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ACTES OFFICIELS. — Nominations judiciaires. 
JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (chambre des re 

quêtes) : Bulletin : Ordre ; hypothèque légale ; su-
brogation; demande nouvelle. — Société en comman-
dite; faillite du gérant; demande en nullité de la so-
ciété. — Enregistrement; adjudication; cohéritier; droit 
proportionnel. — Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin : 
Français; domicile à l'étranger; succession; biens sis 

■ a l'étranger et en France; loi applicable; loi du 14 juil-
let 1819. — Arrêt ; défaut de motifs. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Tribunal correctionnel de Lille: Dé-
lit de presse ; question de compétence; publication de 
nouvelle fausse de nature à troubler la paix publique. 
— Délit de presse; publication, de nouvelle fausse de 
nature à troubler la paix publique ; excitation à la 
haine et au mépris du gouvernement impérial. — 2" 
Conseil de guerre de Paris : Violences et voies de fait 
sur un habitant; homicide volontaire commis sur ce 
même habitant en le précipitant dans la Seine. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil de préfecture de la Seine: 
Travaux publics; nivellement de la Aoie publique; rac-
cordement provisoire du sol avec les propriétés; pou-
voirs d'appréciation du Conseil de préfecture. 

^TRIBUNAUX ÉTRANGERS.—Haute Cour criminelle de Vienne: 
Affaire du comte Chorinsky et de la baronne d'Eber-
genyi ; empoisonnement de la comtesse Chorinsky par 
la maîtresse de son mari ; incidents. 

CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

ÎVOSÏOïA'ffllOXS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial en date du 25 avril, ont -étéi 
nommés : 

Conseiller à la Cour impéria'e d'Amiens, M. Plichon, 
procureur impérial près le Tribunal de première instance 
d'Abbeville, en remplacement de M. Leriche, admis à 
l'aire valoir ses droits à la retraite (décret du 1er mars 
1832, article 1er, et loi du 9 juin 1853, article/5, § 1er), 

' et nommé conseiller honoraire. 
Procureur impérial près le Tribunal de première in—: 

tance d'Abbeville (Somme), M. B'met, procureur impérial 
près le siège de Doullens, en remplacement de M. Plichon, 
qui est nommé conseiller. 

Procureur impérial près le Tribunal de première in-
stance de Doullens (Somme), M. Martin, substitut du pro-
cureur impérial près le siège de Compiègne, en rempla-
cement de M. Binet, qui est nommé procureur impérial 
à Abbeville. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Compiègne (Oise), M. Da Costa 
Athias (Bertrand), avocat, en remplacement de M. Martin, 
qui est nommé procureur impérial. 

Procureur impérial près le Tribunal de première in-] 
'.'tance de Trévoux (Ain), M. Dcbrye, procureur impérial 
près le siège de Mauriac, en remplacement de M. d'An-

: dré. 
Procureur impérial près le Tribunal de première in-

lance de Mauriac (Cantal), M. d'André, procureur impé-
rial près le siège de. Trévoux, en remplacement de M. 
Debrye. 

Vice-président du Tribunal de première instance de; 
Versailles (Seine-et-Oise), M.' Danloux'du Mesnil, procu-j 
reur impérial près le siège de Châteaudun, en remplace-! 
ment de M. Joseph Dijon, admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, art. 5,-
§ 1er), et nommé vice-président honoraire. 

Procureur impérial près le tribunal de picmière in-: 
s'ance de Châteaudun (Eure-et-Loir),M. Delafuye, substi-
tut du procureur impérial près le siège d'Auxerre, en 
remplacement de M. Danloux du Mesnil, qui est nommé 
vice-président à Versailles. 

Subs'itutdu procureur impérial près le Tribunal de 
première instance d'Auxerre (Yonne), M. Mettetal, sub-
stitut du procureur impérial près le siège de Meaux, en 
remplacement de M. Delafuye, qui est nommé procureur 
impérial. 

Substitut du procureur impérial près le. Tribunal de 
première instance de Meaux (Seine-et-Marne), M. Bloch, 
s ibstitut du procureur impérial près le siège de Ram-
bouillet, en remplacement de M. Mettetal, qui est nommé 
substitut du procureur impérial a Auxerrc. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Rambouillet (Seine-et-Oise), M. Ru-
delle (PieiTe-Théodorc-Ilçiiri), avocat, en remplacement 
de M. Rloch, qui est nommé substitut du procureur im-
périal à Meaux. 

Juge au Tribunal de première instance d'Avignon (\au-
cluse), M. Ourson, juge au siège de Cholet, en remplace-
ment de M. Ourson, admis, sur sa demande, à faire va-, 
l'oh' ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, article 5, 
: 1er), et nommé juge honoraire. 

Juge au Tribunal de première instance de Lectoure. 
(9m), M. Ducos, juge suppléant au siège d'Agen, en 
l'emplacement de M. Lasbouygues, qui a été nommé pré-

: s'dent. 

Le même décret porte : 

M. Ilouzelot, juge au Tribunal de première instance 
de Bar-le-Duc (Meuse), remplira au même siège les fonc-
ti>ns de juge d'instruction, en rempl icement de M. Pei-

*not du Breiiil, qui a été nommé juge aSaint-Dié. 
M. Gazin, juge au Tribunal de première instance d'E-

pinal (Vosges), remplira au même siège les fonctions de 
juge d'instruction, en remplacement de M. Mouton, qui 
reprendra, sur sa demande, celles de simple juge. 

M. Sandral, juge suppléant au Tribunal de première 
iastance de Rodez (Aveyron), remplira au même siège j.leî fonctions de juge d'instruction, en remplacement de 
ft de Séguret, qui reprendra, sur sa demande, celles de 

'simple juge. 
M. Cahuzac, juge chargé du règlement des ordres au 

Tribunal de première instance de Lectoure (Gers), rem-
plira au même siège les fonctions de juge d'instruction, 

$«n remplacement de M. Lasbouygues. 

Voici l'état des services des magistrats compris 
dans le décret qui précède : 

■'1. Plichon: ... substitut à Saint-Pol ; — l,r mars 185b', 
Procureur impérial à Vervins; — 11 mai 1801, procu-
?eur impérial à Pnronne; — 25 juillet 1862, procureur 

• ^périal à Abbeville. 
- M. Binel : 26 novembre 1850, juue suppléant à Mon-

Ireuil; — 43 aVj'il 1853, substitut à Bétliune; — 8 juin 
61855, substitut à Boulogne; — 28 décembre 1859, pro-

cureur impérial à Château-Thierry; — 14 juin 1861 
procureur impérial à Doullens. 

M. Martin : 25 juin 1862, substitut à Montdidier ; — 
6 janvier 1866, substitut à Compiègne. 

M. Debrye: 19 novembre 1859, substitut à Ambert ; — 
1er mars 1862, substitut à Moulins : — 9 décembre 1865, 
procureur impérial à Mauriac. 

M. d'André: 6 février 1861, substitut à Gex; — 27 dé-
cembre 1862, substitut à Montbrison ; — 13 mars 1867, 
procureur impérial à Trévoux. 

M. Danloux du Mesnil: 26 juillet 1854, substitut î 
Rambouillet; — 3 février 1855, juge suppléant à Eper-
nay; 11 août 1856, juge suppléant à Sainte-Menehould; 
18 novembre 1858, chargé de l'instruction au même 
siège; —8 novembre 1857, substitut à Sainte-Menehould; 
29 février 1860, substitut à Corbeil ; — 9 avril 1863, pro-
cureur impérial à Châteaudun. 

M. Delafuye: 23 juin 1860, juge suppléant à Sainte-
Menehould ; — 10 mai 1861, chargé de l'instruction au 
même siège ; —26 décembre 1863, substitut à'Saintc-
Menehould; — 6 juillet 1867, substitut à Auxerrc. 

M. Mettetal: 14 juillet 1863, substitut à Arcis-sur-Aube; 
— 20 août 1864, substitut à Mantes ; — 30 août 1865, 
substitut à Meaux. 

M. Bloch : 10 mai 1865, substitut à Vitry ; — 16 mars 
1867, substitut à Rambouillet. 

M. Ourson : 4 avril 1855, juge à Constantine ; — 9 
mai 1860, juge ù Mostaganem; — 22 mai 1867, juge à 
Cholet. 

M. Ducos: 14 mai 1864, juge suppléant a Agen. 

Par autre décret en date du 25 avril, ont été 
nommés : 

Juges de paix : 

Du canton de Rriec (Finistère), M. Sainteas, juge de 
paix de l'île d'Ouessant, en remplacement de M. de Bre-
goot, démissionnaire ; — Du canton d'Ouzouer-sur-Loire 
(Loiret), M. Guiot, suppléant du juge de paix du canton 
sud d'Orléans, en remplacement de M. Rosé, qui a été 
nommé juge de paix d'Artenay. 

Suppléants de juge de paix : 

Du canton d'Ajaccio (Corse), M. Desanti (Jean-André);'; 
— Du canton de Louviers (Eure), M. Fortier (Louis-Eu-, 
gène), licencié en droit, et M. Bury (Louis-René), notaire ;i 
— Du canton de Raud (Morbihan), M. le Poueltevin (Jean-: 
Marie, adjoint au maire. 

JUSTICE CIVILS 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Nachet. 

Bulletin du 27 avril. 

ORDRE. — HYPOTHÈQUE LÉGALE. — SUBROGATION. — DEMAN-

DE NOUVELLE. 

Le créancier du mari qui a conclu en première 
instance à être subrogé dans l'hypothèque légale de 
la femme, obligée solidairement envers lui, peut-il 
demander pour la première fois en appel sa colloca-
tion en sous-ordre dans le bénéfice de cette hypothè-
que, pour le cas où ses conclusions à fin de subroga-
tion seraient rejetées, sans qu'on puisse lui opposer 
que c'est là line demande nouvelle? (AH;. 464 du 
Code de procédure.) 

Admission, dans le sens de l'affirmative, au rap-
port de M. le conseiller Hély-d'Oissel, et sur les con-
clurions conformes de M. l'avocat général Savary, du 
pourvoi formé par les héritiers Touilleul contre un 
arrêt rendu, le 21 mars 1867, par la Cour impériale 
de Caen, au profit des sieurs Simonne et consorts. 
— Plaidant, Me de Yalroger, avocat. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. —FAILLITE DU GÉRANT.— DEMANDE* 

EN NULLITÉ DE LA SOCIÉTÉ. 

Les créanciers personnels du gérant d'une société 
en commandite sont-ils au nombre des intéressés 
dont parle l'article 6 de la loi du 17 juillet 4856, 
et leur appartient-il de demander la nullité de la 
société contre la faillite du gérant ? 

Admission, dans le sens de l'affirmative, au rap-
port de M. le conseiller Hély-d'Oissel, conformément 
aux conclusions de M. l'avocat général Savary, du 
pourvoi formé par MM. Schwabacher, Audibert et 
C° contre un arrêt rendu, le 9 avril 1867, par la 
Cour impériale d'Aix, au profit des syndics de la 
faillite Rostand. — Plaidant, U° Lehmann, avocat. 

ENREGISTREMENT. — ADJUDICATION. — COHÉRITIER. — DROIT 

PROPORTIONNEL. 

L'adjudication sur licitation, au profit d'un cohé-
ritier, d'un immeuble indivis dépendant de la suc-
cession, est-elle soumise au droit proportionnel de 
4 pour 100 sur tout ce qui excède la part du cohé-
ritier adjudicataire, alors que l'acte est présenté à 
l'enregistrement en même temps qu'un acte de par-
tige passé avec des mineurs et n'ayant pojnt encore 
été homologué par le Tribunal ? L'homologation est-
elle nécessaire pour que le droit proportionnel cesse 
d'être exigible? « 

Cette question a été renvoyée à la chambre civile 
par l'admission, au rapport de M. le conseiller Du-
molin, et sur les conclusions conformes de M. l'avo-
cat général Savary, de deux pourvois formés en sens 
contraire, l'un par l'administration de l'enregistre-
ment contre un jugement rendu par le Tribunal de 
Versailles, le 25 juillet 1867, au profit de M. Durand, 
et l'autre, par M. Bigouard, contre un jugement 
rendu au profit de l'administration de l'enregistre-
ment par le Tribunal civil de la Seine, le 30 mars 
■1867. — Plaidants, M0 Moutard-Martin pour l'admi-
nistration de l'enregistrement, M'" de Valroger pour 
11. Bigouard. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Pascalis. 

Bulletin du 27 avril. 

FRANÇAIS. — DOMICILE A L'ÉTRANGER.— SUCCESSION.— LIENS 

SIS A L'ÉTRANGER ET EN FRANCE. — LOI APPLICABLE. — 

LOI DU 14 JUILLET 1819. 
L'établissement principal d'un Français à l'étranger 

peut constituer légalement le domicile de ce Français. 
C'est donc à bon droit que, survenant le décès dudit 
Français, la législation du pays où était son établisse-
ment principal, et par suite son domicile, est appli-
quée aux biens, aux meubles ou immeubles qu'il 
possédait à l'étranger. (Art. 15 du Code Napoléon ; 
art. 69, § 9, du Code de procédure civile.) 

Mais si l'application du statut réel étranger a eu 
pour résultat d'exclure des héritiers français qui, d'a-
près la loi française, seraient venus en concurrence 
avec ceux que la loi étrangère a admis, si le de cujus, 
en même temps, qu'il laisse des biens à l'étranger, en 
fe.'ssc d'autres en France, les héritiers exclus à l'é-
tranger peuvent, sur les biens français, réclamer en 
France l'application de l'article 2 de la loi du 14 juil-
let 1819, et prélever ainsi, autant du moins cpie le per-
met l'importance des biens français, une portion 
égale à la valeur des biens étrangers dont la loi 
étrangère les a exclus. 

On alléguerait vainement : 1° qu'il ne s'agit pas de 
la succession d'un étranger, mais d'un Français ; 
2° que la succession ne se partage pas entre des co-
héritiers étrangers et français, mais entre des cohé-
ritiers qui ont tous la qualité de Français • loin d'ex-
clure la règle posée par l'article 2 de la loi de 1819, 
ces deux circonstances fournissent au contraire un 
argument à fortiori dans le sens de l'application de; 
cette loi. 

Dans l'espèce, il s'agissait de la succession d'un 
Français décédé à Bologne sans avoir perdu sa 
nationalité, mais s'étant, depuis quarante-cinq ans, 
fixé dans cette ville, en des circonstances qui, 
aux yeux du juge du fait, impliquaient de la part du 
de cujus l'absence de tout esprit de retour. Le défunt 
ne laissait que des héritiers collatéraux. La loi appli-
cable à Bologne, qui, au moment du décès, faisait 
partie des Etats pontificaux, excluait, dans la ligne 
collatérale, les héritiers cognats; les agnats avaient, 
en conséquence, recueillis seuls les biens, tant meu-
bles qu'immeubles, que le de cujus avait laissés à Bo-
logne. Le de cujus laissait en France d'autres biens 
d'une valeur beaucoup moindre que ceux de Bologne; 
les héritiers cognats, exclus par la loi pontificale, en-
gagèrent en France une instance en partage de la 
succession. Us prétendaient que, nonobstant l'éta-
blissement du défunt à l'étranger, celui-ci, ayant 
conservé sa nationalité, avait aussi conservé en droit 
son ancien domicile en France; que, par suite, la loi 
française devait seule régler sa succession ; qu'attri-
bution devait être faite aux cognats de la part que la 
loi française reconnaissait leur appartenir dans l'en-
semble des biens de la succession, sans distinguer 
entre les biens de Bologne et les biens de France, et 
qu'au besoin une condamnation devait être pronon-
cée contre les héritiers agnats au profit des héritiers 
cognats, pour indemniser ceux-ci de ce dont l'appli-
cation de la loi étrangère les avait privés; que tout 
au moins il y avait lieu à application de l'article 2 
de la loi du 14 juillet 1819, et à un prélèvement au 
profit des cognats sur les biens français, prélève-
ment qui, dans l'espèce, arriverait à attribuer aux 
cognats la totalité des biens français. 

Les agnats répondaient que le Français avait pu 
avoir un domicile à l'étranger, et que l'établisse-
ment de ce domicile avait dû régulièrement entraî-
ner l'application de la loi étrangère aux biens sis à 
l'étranger; que, par suite, les cognats n'avaient rien 
à réclamer contre eux à raison de cette application 
et de ses conséquences. Ils ajoutaient que la loi de 
1819 elle-même n'était pas faite pour ce cas, et que 
les biens français devaient être partagés, conformé-
ment aux règles de la loi française, sans que la ma-
nière dont s'était faite l'attribution des biens étran-
gers dût avoir, à cet égard, aucune influence. 

C'est en ce dernier sens que s'était prononcée, et 
sur la question de domicile, et sur la question rela-
tive à la loi de 1819, la Cour impériale de Besançon, 
par arrêt du 15 janvier 1866. Sur le pourvoi dirigé 
contre cet arrêt, la Cour, après un long délibéré en 
chambre du conseil, a rejeté le pourvoi sur la pre-
mière question, et cassé sur la seconde. Cette déci-
sion, rendue au rapport de M. le conseiller Aylies, est 
conforme sur le premier point et contraire sur le se-
cond aux conclusions de M. le premier avocat géné-
ral de Raynal. 

( Consorts Jeannin confie consorts Jeannin.—Plai-
dants, Mes Brugnon et Duboy.) 

ARRÊT. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Cassation, pour défaut de motifs à l'appui du rejet 
du chef principal de demande, d'un arrêt rendu, le 
19 juillet 186t>, par la Cour impériale de Montpel-
lier. 

M. Gastambide, conseiller rapporteur; M. de Ray-
nal, premier avocat général, conclusions conformes. 

(Soulages contre le chemin de fer d'Orléans et le 
préfet de l'Aveyron. — Plaidants, Mes Maulde et 
Léon Clément.) 

JUSTICE CHIEOHEIfLE. 

TRIBUNAL DE POLICE CORRECTIONNELLE 
DE LILLE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lallier. 

Audiences des 17 et 24 avril. 

DÉLIT DE PRESSE. — QUESTION DE COMPÉTENCE. — PUBLICA-

TION DE NOUVELLE FAUSSE DE NATURE A TROUBLER LA PAIX 
PUBLIQUE. 

En matière de délit de presse, le délit est réputé commis 
clans tout arrondissement où le journal est distribué, et le 
Tribunal de police cotrectionnelle du lieu est compétent, 
encore bien que le journal soit imprimé et publié dans 
un autre arrondissement. 

Cette question intéressante a été soulevée à l'occa-
sion d'une poursuite intentée par M. le procureur 
impérial de Lille contre le gérant du journal l'Ordre, 
d'Arras, conjointement avec les gérants du Journal 
de Roubaix, de Y Echo du Nord et du Progrès du Nord. 

Nous rendrons compte d'abord de cette première 
allai re, dans laquelle a été soulevée la question de 
compétence dont le sommaire est indiqué ci-dessus. 

M. Vrignault,, gérant du journal l'Ordre, d'Arras, 
était prévenu d'avoir, en mars 1868 : 1° publié ou 
reproduit de mauvaise foi une nouvelle fausse et de 
nature à troubler la paix publique ; 

2° Par l'un des moyens énoncés en l'article 1er de 
la loi du 17 mai 1819, excité à la haine ou au mé-
pris du gouvernement impérial : 

En publiant dans le numéro du journal l'Ordre, du 
25 mars 1868, un article commençant par ces mots : 
« On s'entretient depuis quelques jours, » et finis-
sant par ceux-ci : « par suite des traités de com-
merce. » 

Délits prévus par les articles 15 du décret du 17 
février 1852, 4 du décret du 11 août 1848. 

M. Vrignault est assisté de M° Legrand, avocat. 
M. Vente, procureur impérial, occupe le siège du 

ministère public. 
Après les questions d'usage, M. Vrignault demande 

son renvoi devant le Tribunal d'Arras, dans l'arron-
dissement duquel le journal l'Ordre est imprimé et 
publié, Son avocat développe les moyens d'incompé-
tence. 

Le ministère public soutient la compétence du Tri-
bunal de Lille. 

A l'audience du 24 avril, le Tribunal, après déli-
béré, a rendu le jugement suivant : 

« Attend i que Vrignault a conclu afin de décliner la 
compétence du Tribunal ; 

« Attendu qu'aux termes des articles 23, 63 et 69 du 
Code d'instructioa criminelle, le Tribunal du lieu du dé-
lit est compétent pour statuer sur la poursuite dirigée 
contre ce délit; 

» Attendu qu'en matière de presse, c'est la publication 
de l'écrit coupable qui constate le délit ; qu'ainsi, en 
droit commun, la poursuite peut être portée devant le 
Tribunal dans le ressort duquel l'article incriminé a été 
publié, ù moins qu'une disposition législative n'en ait 
ordonné autrement; 

« Attendu que l'article 12 de la loi du 26 mai 1819, 
relative à la poursuile et au jugement des délits de presse, 
a dérogé à ces règles générales et de droit commun, en 
obligeant le ministère public à poursuivre devant les 
juges, soit du lieu où l'écrit a été déposé, soit du lieu où 
ie prévenu a sa résidence; 

« Mais attendu que le décret organique du 17 février 
1852 a fait rentrer les délits de presse sous le régime du 
Code d'instruction criminelle quant à la juridiction, à la 
compétence et aux formes de la poursuite, notamment 
par ses articles 25, 26 et 27 combinés ; que son article 36 
déclare abrogées les dispositions des lois antérieures con-
traires au décret; 

« Qu'ainsi cette abrogation a atteint l'article 12 ci-
dessus rappelé de la loi de 1819, qui, faisant dérogation 
aux règles du Code d'instruction criminelle, était inconci-
liable avec le rétablissement du droit commun: 

« Attendu qu'on soutient à tort que le mot « formes, » 
employé par 1 article 27 dudit décret, ne peut s'appliquer 
à la juridiction ou compétence lixée par l'article 12 sus-
visé ; que cette expression a été employée dans diverses 
lois sur les poursuites de presse pour dèsignèr la juridic-
tion elle-même ; 

« Que notamment les articles 30 de la loi du 26 mai 
1819 et 9 de la loi du 9 juin 1819, 17 de la loi du 25 
mars 1822 et 8 de la loi du 8 octobre 1830, se sont servis 
de ce mot « formes » pour se référer à la compétence 
aussi bien qu'aux formalités de la procédure; 

« Qu'ainsi.l'article 27 du décret de 1852 n'a fait que 
répéter l'expression légalement usitée, en édictant : 
« que désormais les poursuites se feront dans les formes 
et délais prescrits par le Code d'instruction criminelle; » 

« Attendu, en fait, que Vrignault, gérant du journal 
l'Ordre, a publié, à Lille, l'article inséré dans son nu-
méro du 25 mars 1868, et poursuivi par le ministère pu-
blic à Lille; qu'il l'a envoyé et fait distribuer à cinq per-
sonnes de cette ville, 

« Le Tribunal se. déclare compétent et régulièrement 
saisi des poursuites contre le sieur Vrignault; dit qu'il 
sera passé outre aux débats sur le fond ; 

« Condamne le sieur Vrignault aux frais de l'incident.» 

DÉLIT DE PRESSE. — PUBLICATION DE NOUVELLE IAUSSE DE 
NATURE A TROUBLER LA PAIX PUBLIQUE. — EXCITATION A 
LA HAINE ET AU MÉPRIS DU GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. 

Le 25 mars 1868, le Journal de Roubaix avait pu-
blié un article qui fut reproduit en partie par divers 
journaux, notamment Y Ordre, d'Arras. l'Echo du Nord 
et le Progrès du Nord, ces deux journaux publiés à 
Lille. 

Le ministère public ayant trouvé dans cet article 
les caractères du double délit de publication avec 
mauvaise foi de nouvelle fausse de nature à troubler 
la paix publique et d'excitation à la haine et au 
mépris du gouvernement impérial, a traduit devant 
le Tribunal correctionnel les gérants de ces divers 
journaux. Ce sont : 

M. Reboux, gérant du Journal de Roubaix, y de-
meurant ; 

M. Gustave Masure, trente et un ans, gérant du 
journal le Progrès du Nord, à Lille ; 

M. Alexandre Leleux, gérant du'journal ['Echo du 
Noi*d, à Lille. 

Us sont prévenus : 
Les sieurs Reboux et Masure, d'avoir, en mars 

1868: 1° publié ou reproduit de mauvaise foi 
une nouveïïe fausse et de nature à troubler la 
paix publique; 2° par l'un des moyens énoncés en 
l'article I01'de la loi du 17 mai 1819, excité à la 
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haine et au mépris du gouvernement impérial en 
publiant, Reboux dans le numéro du Journal de Rou-
baix du 25 mars 1868, et Masure dans le Progrès du 
Nord du 24 mars 1868, un article commençant par 
ces mots: « On s'entretient depuis quelques jours, » 
et finissant par ceux-ci : « par suite des traités de 
commerce ; » 
' Le sieur Leleux, d'avoir, en publiant dans le nu-
méro du journal Y Echo du À'ord du 24 mars 1868 
un article commençant par ces mots : « On s'enire-
tient depuis quelques jours, » et finissant par ceux-
ci : « avec les subventions du gouvernement fran-
çais,!» publié ou reproduit une nouvelle fausse de na-
ture à' troubler la paix publique. 

M. Masure est assisté de Me P. Legrand, avocat. 
MM. Reboux et Leleux se présentent seuls. 
M. Vente, procureur impérial, occupe le siège du 

ministère public. 
Après les interrogatoires des prévenus, le réquisi-

toire du ministère public et la plaidoirie de Me Le-
grand, le Tribunal met l'affaire en délibéré. 

A l'audience du 24 avril, il a rendu le jugement 
suivant : 

« Attendu que J.-B. Reboux, gérant du Journal de Rou-
baix*, a publié dans un numéro du 22 mars 1868, à Rou-
baix, un article commençant par les mois: « On s'entre-
tient beaucoup, » finissant par les mots « traités de 
commerce: » 

« Qu'il y annonce l'établissement projeté o à Roubaix, 
« par une'puissante maison anglaise, d'une teinturerie et 
« d'un apprêt; en outre, d'un peignage et d'une filature 
« de laines dans d'énormes proportions, plus un tissage 
« mécanique de mille métiers ; » 

« Qu'il a entendu prétendre que cette compagnie an-
glaise'était fondée à l'instigation et avec les subventions 
du gouvernement français ; 

« Que plus bas il ajoute: « que le gouvernement, noloi-
« renient composé de libres-écliangietcs, est dépité de voir 
« l'industrie de Roubaix se laisser tomber en dissolution, 
« par suite des traités de commerce ; que, comme tous 
« les faiseurs de théories qui t'ont peu de cas des prati-
« ciens, il est persuadé que nous agissons ainsi par mau-
« vais vouloir ou par incapacité; s 

« Que si nous sommes tués par la concurrence... » 
« S'il n'y a plus de fabricants français à Roubaix, il y 

« aura au moins des fabricants anglais, et on ne pourra 
« pas dire qu'une ville industrielle française ait péri par 
« suite des traités de commerce; » 

« Attendu que, dans ces divers passages, Reboux a pu-
blié une nouvelle fausse, celle que le gouvernement fran-
çais excite et. subventionne des Anglais, pour fonder à 
Roubaix un établissement industriel dans d'énormes pro-
portions ; 

« Qu'en la répandant à Roubaix, si fortement ému par 
les questions d'industrie, Reboux a agi de mauvaise foi et 
de fuçon à troubler la paix publique ; 

« Qu'en î'accompagnant perfidement des commentaires 
ci-dessus repris, il a cherché à exciter la haine et le mé-
pris du pays contre le gouvernement impérial; 

« Attendu que Gustave Masure, gérant du journal le 
Progrès du Nord, a reproduit et publié dans son numéro 
du 24 mars 1868, à Lille, le même article en son 
entier ; 

« Qu'il l'a fait de mauvaise foi et de manière à Dou-
bler la paix publique ; 

« Que, de plus, il a excité à la haine et au mépris du 
gouvernement impérial ; 

« Attendu qu'Alexandre Leleux, gérant du journal l'E-
cho du Nord, a reproduit et publié dans son numéro du 
24 mars 1868, à Lille, la fausse nouvelle de l'instigation 
et des subventions du gouvernement français, pour tonder 
à Roubaix un établissement anglais; 

« Que celte nouvelle é.tait de nature à troubler la paix 
publique ; 

« Mais que Leleux a supprimé les commentaires, parce 
qu'ils lui ont paru trop violents, et qu'il a protesté avoir, 
par inadvertance, laissé passer l'assertion que le gouverne-
ment excitait et subventionnait l'entreprise anglaise; que 
cette protestation est admissible, d'après la suppression de 
ce qu'il y a de plus répréhensible dans l'article; qu'ainsi 
la mauvaise foi a été justement écartée de la préven-
tion; 

« Attendu, en ce qui concerne Reboux et Masure, qu'en 
cas de conviction de plusieurs délits, la peine la plus forte 
doit seule être prononcée ; 

« Que, d'ailleurs, on peut admettre des circonstances 
atténuantes en leur faveur, ainsi que pour Leleux ; 

« Vu les articles 15 du décret du 17 février 1852, 4 du 
décret du 11 août 1848, 365 du Code d'instruction cri-
minelle, 463 du Code pénal, 194 du Code d'instruction 
criminelle et 26 de la loi du 25 mai 1849, 

« Le Tribunal déclare J.-B. Reboux coupable d'avoir, 
le 22 mars 1868, à Roubaix, publié de mauvaise foi un 
article contenant une nouvelle fausse et de nature à trou-
bler la paix publique; 

« Coupable d'avoir, par cet article, excité à la haine et 
au mépris du gouvernement impérial, avec circonstances 
atténuantes ; 

« En conséquence, le condamne à une amende de 
1,000 francs et au tiers des frais du procès ; 

« Déclare Gustave Masure coupable d'avoir, le 24 mars 
1868, à Lille, reproduit et publié un article contenant les 
deux délits susénoncés, avec circonstances atténuantes; 

« En conséquence, le condamne à une amende de 500 
francs et au tiers des frais du procès ; 

a Déclare Alexandre Leleux coupable d'avoir, le 24 
mars 1868, à Lille, reproduit et publié un article annon-
çant une nouvelle fausse et de nature à troubler la paix 
publique, avec circonstances atténuantes ; 

« En conséquence, le condamne à une amende de 50 
francs et au tiers des frais du procès; 

« Prononce la contrainte par corps pour le recouvre-
ment des amendes, savoir : pour Reboux, durant quatre 
mois; pour Masure, durant deux mois; pour Leleux, 
durant deux jours ; 

« Et attendu que ces délits ainsi réprimés ont été diffé-
rents et spéciaux à chacun des trois inculpés, le Tribunal 
dit qu'il n'y a lieu de les condamner solidairement ni aux 
amendes ni aux frais; 

« Ordonne que le présent jugement sera imprimé et 
publié, savoir : en ce qui concerne Reboux, dans le Jour-
nal de RoubaU ; pour Masure, dans le Progrès du Nord ; 
pour Leleux, dans l'Echo du Nord. » 

Ier CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Théologue, colonel du 1er régiment 
de grenadiers de la garde impériale. 

Audience du 27 avril. 

VIOLENCES ET VOIES DE FAIT SUR UN HABITANT. — HOMICIDE 
VOLONTAIRE COMMIS SUR CE MÊME HABITANT EN LE PRÉCI-
PITANT DANS LA SEINE. — TROIS LANCIERS DE LA GARDE 
ACCUSÉS. 

Une affreuse nouvelle se répandit dans la matinée 
du 2 mars dernier, dans le quartier Sainf-Ambroise, 

'■de Melun, et avec une rapidité extraordinaire toute 
la ville apprit que, dans la nuit, trois lanciers de la 
garde impériale avaient cherché quer3lle à un hom-
me connu sous le nom du Pharmacien, et l'avaien 
précipité dans la Seine. Unepeismne était accourue 
à l'instant même du crime, à la caserne de cavalerie 
pour faire connaître ce crime à l'autorité militaire. 
D'autres habitants, qui avaient été réveillés par la 
clameur de la voie publique, avertirent la police. 
Deux jeunes gens, qui étaient arrivés sur les lieux 
aux premiers cris d'alarme, se jetèrent dans un ba-
teau et explorèrent le fleuve, aux approches d'une 

poterne, où l'on disait que le Pharmacien avait été 
jeté à l'eau. 

Le malheureux submergé n'avait pas encore subi 
une asphyxie complète; il se débattait contre les 
étreintes de la mort, lorsque les deux jeunes gens 
entendirent une voix paraissant sortir de l'eau et 
qui criait : « Oh ! les canailles ! oh! les misérables ! » 
Us tournèrent aussitôt leur frêle embarcation de ce 
côté, et ils aperçurent un homme faisant des efforts 
pour s'accrocher à la chaîne du bateau remorqueur. 
Mais il ne put atteindre cette planche de salut; les 
forces lui manquèrent, et on ne le vit plus reparaître 
sur aucun point de la Seine. Le corps fut entraîné 
par le courant. Malgré lotîtes les recherches faites 
par ordre de la police, le cadavre n'a pu être re-
trouvé. 

Les trois lanciers, qui avaient passé la nuit en 
ville, furent arrêtés au moment où ils rentrèrent à 
leur caserne. Dès que cet attentat fut connu par 
l'autorité supérieure, le maréchal commandant la 
lre division donna l'ordre de procéder sur-le-champ 
à une information judiciaire. M. le capitaine Thibaud, 
substitut du rapporteur, chargé de l'instruction, se 
rendit immédiatement sur les lieux pour procéder, 
avec l'assistance de M. Barch, adjudant d'adminis-
tration, greffier du Conseil, aux investigations que 
comportait cette déplorable affaire. 

La gendarmerie de service amène sur le banc des 
accusés les trois militaires inculpés ; ils portent la 
petite tenue du régiment des lanciers de la garde im-
périale; ils font partie du même escadron. Interrogés 
par M. le président, ils déclinent leurs noms et qua-
lités, selon la forme usitée : ce sont les nommés 
François Joly, cavalier de lre classe, âgé de qua-
rante ans; Henri Henry, cavalier de lre classe, âgé 

•de vingt-six ans, et Pierre Vial, également lancier de 
lro classe, âgé de trente-de,ux ans, tous les trois ap-
partenant au régiment de la garde impériale. 

M. le colonel Théologue, président, fait connaître 
à chacun des trois lanciers l'accusation portée con-
tre eux. 

M. le commandant Simonnot, commissaire impé-
rial, occupe le fauteuil du ministère public. 

La défense des trois accusés est confiée à Me Fer-
ran. 

Sur l'ordre de M..4;e^président, le greffier donne 
lecture du rapport dressé'en forme d'acte d'accusa-
tion par l'officier quP a procédé à l'information. 
Cette pièce est ainsi' conçue : 

Dans la nuit du 4V au 2 mars 1868, un crime était 
commis à Melun, dans les bas quartiers de Saint-Am-
broise, aux environs de la maison de tolérance n° 10. 
Cette maison est située à l'intersection de la rue des Ca-
sernes et de la rue Saint-Michel. Le carrefour de ces deux 
rues forme une petite place à l'extrémité de laquelle est 
une poterne pratiquée au dessous du quai Saint-Ambroise 

t conduisant à la Seine par une pente rapide. C'est un 
tunnel de 18 mètres de longueur sur 3 mètres de lar-
geur, destiné à l'écoulement des eaux pluviales. 

Contre l'entrée et à droite de cette voûte se trouve 
adossé un escalier aboutissant au quai Saint-Ambroise; à 
gauche, en face de l'escalier, existe une maison à un 
étage, dont deux fenêtres prennent le jour au-dessus de 
l'entrée du souterrain. 

Le carrefour est en outre dominé par le deuxième 
étage d'un bâtiment de la caserne de cavalerie, faisant 
face à la maison n° 10. 

Le 1er mars, vers minuit, le sieur Nardon, commis 
pharmacien, légèrement pris de boisson, entrait dans 
cette maison de tolérance. 

Quelques instants après, trois lanciers de la garde, 
Henry, Joly et Vial, permissionnaires de la nuit, vinrent 
aussi rôder dans ces aleatours mal famés ; ils avaient at-
teint ce degré de l'ivresse où l'homme, tout en conser-
ant sa force physique, n'a plus toute sa liberté d'appré-

ciation et peut, à' la moindre contrariété, devenir brutal, 
èroce, criminel. 

Ces trois militaires se dirigèrent vers la maison de to-
lérance n° 10. 

Joly, le premier, devançant ses camarades, frappa la 
porte* avec son sabre; elle ne s'ouvrit pas. Joly se retira. 

Quelques minutes après, Henry vint frapper de nouveau 
sans plus de succès. 

Rebutés dans leurs projets, les trois cavaliers cessèrent 
leur tapage et se blottirent silencieusement dans la partie 
ijscure du carrefour, éclairé seulement, à cette heure in-
itie, par la lanterne de la maison publique. 

Le calme paraissant rétabli, le sieur Nardon se fit ou-
rir la porte et sortit de la maison ; mai lui en advint. 
A peine était-il dehors que le lancier Henry, furieux de 

voir la porte se refermer sur lui, chercha querelle au 
bourgeois et le frappa brutalement; Joly et Vial, inter-
venant aussi, donnèrent chacun un coup de poing au 
pauvre Nardon, qui, ne sachant quelle attitude prendre 
pour se tirer des mains de ses agresseurs, leur dit naïve-
ment : « Laissez-moi tranquille, je n'ai rien fait; je paie 
une bouteille de bière. » 

Ces paroles suppliantes calmèrent Joly et Vial ; mais 
Henry continua ses mauvais traitements et vociféra : 
« Canaille, scélérat, il faut que je te hache en morceaux, 
que je te croque en salade, tu es un homme mort ! » 
Ces menaces, répétées maintes fois par ce forcené, ont 
été parfaitement recueillies de la chambre de la caserne 
par les cavaliers Lopin et Erard. 

Justement effrayé par ces terribles propos, Nardon 
chercha à s'esquiver en gagnant l'escalier qui conduit au 
quai Saint-Ambroise; mais Henry, s'acliarnant après lui, 
l'entraîna sous la poterne, où, pendant quelques minutes 
il bouscula son adversaire sans crier. Un moment, Vial 
et Joly, restés à quelques pas de l'entrée de la poterne, 
crurent la lutte terminée; ils engagèrent leur camarade 
à venir les rejoindre; mais Henry, continuant son œuvre 
coupable, entraînait toujours sa victime du côté de la 
Seine. Il se mit à vociférer de nouveau : « Je te coupe-
rai en morceaux, je te croquerai en salade; je te f..... 
à l'eau ! » 

Cette dernière menace a été entendue très distincte-
ment par la femme Belon, couchée dans la chambre im-
médiatement au-dessus de l'entrée de la poterne. 

« On ne jette pas un homme à l'eau comme cela, » ré-
pliqua Nardon. 

A ces paroles, une idée infernale traversa l'esprit de 
Joly : « Il faut en finir, » dit-il à Vial, et se ruant à son 
tour dans le souterrain, il donne une première poussée à 
Nardmi; puis, d'une deuxième bourrade, il le précipite 
dans la Seine à la renverse. 

La violence du choc fut telle, dit Henry, qu'il ne tou-
cha pas à terre. 

Epouvanté alors par ce dénouement qu'il avait provo-
qué avec tant d'acharnement, Henry s'enfuit en criant : 
« Sauvons-nous, ma mère ! je vais passer au conseil ! » 

Il atteignit Vial, toujours en observation à quelques pas 
de l'entrée de la poterne, et tous deux rentrèrent en cou-
rant à la caserne, tandis que Joly, après son crime, re-
montait tranquillement, le sabre sous le bras, l'escalier 
qui conduit au quai Saint-Ambroise, et rejoignait, quel-
ques minutes après, ses camarades au quartier de ca-
valerie. 

Au bruit de la chute du corps dans l'eau, la femme 
Liechti, niaîUvsse de la maison de tolérance, jeta l'alarme 
en criant : « Les canailles, ils ont jeté le Pharmacien à 
l'eau ! » 

Tout le monde aussitôt fut sur pied; les sieurs Vallet 
et Gambier se précipitèrent du côté de la Seine, au se-
cours de la victime. Ne découvrant rien sous la poterne, 
ils gravirent rapidement les escaliers du quai, et, suivant 
le chemin de halage, ils se dirigèrent du côté du pont 

, suspendu, en épiant les profondeurs du fleuve. — Tout 
i près du pont, à environ 70 mètres en aval de la poterne, 

ils purent distinguer encore le corps du malheureux 
Nirdon, et recueillirent ses dernières paroles : « A moi! 
à moi ! les coquins ! » 

En vain ces deux jeunes gens se jetèrent-ils dans un 
bileau pour opérer le sauvetage ; ils n'eurent pas même 
k satisfaction de retrouver le cadavre. 

Tel est le crime qui a mis en émoi la population çi-
vle et militaire de la ville de Melun, crime dont les 
creonstances seraient peut-être toujours restées mysté-
rieuses si, à la déposition des témoins, n'étaient venus se 
jrin lre les aveux des accusés. 

Ces aveux, quoique restrictifs, nous ont puissamment 
aidés à découvrir la vérité. 

Il résulte de l'ensemble de ces faits: 
1° Que Henry, Joly et Vjal ont frappé tous les trois 

Nardon avant la perpétration du crime; 
2° Que Henry a préparé le meurtre en entraînant sa 

•ictime du côté de fa rivière, avec menaces de la jeter à 
'eau ; 

3° Que Joly a mis ces menaces à exécution. 
En conséquence, notre avis est qu'il y a lieu de de-

mander la mise en jugement des nommés Joly, Henry et 
Via.], comme accusés de meurtre commis de complicité 
sur la personne du sieur Nardon,'crime prévu par les ar-
ticles 295, 304, 59 et 60 du Code pénal ordinaire. 

Le rapporteur substitut, 
TlIIBAUD, 

Cap'taine au 93° régiment d'infanterie. 

M. le président procède à l'interrogatoire des 
accusés. 

il/, le 2»'èsident : Henry, levez-vous. Est-ce que vous 
aviez des relations suivies daus cette maison tenue par la 
femme Liechti? — R. Non, mon colonel; si je suis allé 
quelquefois dans cette maison, c'était avec mon argent 
dans la poche. 

D. Quelle raison aviez-vous pour frapper l'homme qui 
sortait de la maison ? — R. Il est sorti en disant des 
sottises contre les lanciers de la garde. Alors on lui à 
donné une giflle et la querelle s'est engagée. 

D. Eh bien! puisque vous vous rappelez les choses 
d'une manière si précise, racontez ce qui s'est passé? — 
R. Voici, mon colonel, ce dont je me souviens tout à fait, 
et je vais vous le dire. 

D. Parlez franchement ; ne négligez ancune circonstan-
ce. — R. Dans l'après-midi du 1er mars dernier, je suis 
all^ dîner à Dammarie-les-Lys, chez le marchand d'eaux 
grasses, en compagnie des nommés Vial et Joly et de trois 
autres camarades, cuisiniers comme nous. Ces trois hom-
mes sont rentrés à dix heures. Quant à moi et aux deux 
autres, nous sommes arrivés à Melun vers minuit et demi 
environ, et nous nous sommes dirigés vers la maison de 
tolérance n° 10. Comme nous arrivions devant ia porte, 
on poussait un civil dehors. Cet homme nous insulta en 
nous disant : « Zut, j'ai été Français avant vous; les lan-
ciers de la garde, c'est rien du tout! » Joly lui donna une 
giffle en lui disant: « Tiens! regarde si celle-là a été fran-
çaise avant toi! » puis il alla frapper à la porte de la mai-
son. Je continuai à me quereller avec le civil et je le frap-
pai plusieurs fois à main ouverte; Vial, lui aussi, lui don-
na une giffle. Le civil se sauva sous la poterne qui con-
duit au bord de l'eau ; je l'y suivis. Là, je le frappai 
encore; il me riposta. Joly est entré sous la poterne, a 
poussé le civil et l'a jeté dans l'eau. Je sortis en pleurant, 
atterré de ce qui venait de se passer ;je rentrai au quar-
tier avec Vial. Quant à Joly, il est rentré seul dix mi-
nutes environ après nous. 

D. A quelle distance vous trouviez-vous sous la voûte 
avec le sieur Nardon lorsque Joly est arrivé sous cette 
même voûte? — R. A peu près à 1 mètre ; Joly est ar-
rivé en courant, tenant son sabre de la main gauche, et 
s'est jeté sur Nardon, qui fut culbuté et tomba dans l'eau 
en poussant un cri d'effroi. 

D. Quelle a été la conduite de Joly après cet acte si 
cruel et qui a eu un si funeste résultat ? — R. Joly se 
sauva par un escalier qui se trouve à droite et au fond 
de la poterne, et qui donne passage sur le quai, et dispa-
rut. C'est alors que, voyant ce malheur, ' je criai et me 
mis à pleurer; puis je rejoignis Vial, qui était sur le bord. 

D. Est-ce que votre coaccusé, en poussant Nardon, a 
proféré quelques paroles? —R. Non, mon colonel, il n'a 
rien dit, mais il était arrivé comme un furieux; sa pous-
sée a été rude, et la victime est tombée en arrière dans 
l'eau. 

D_. Avez-vous remarqué si, par suite de la crue de la 
Seine, il y avait de l'eau sur les marches de la poterne? 
— R. L'eau avait pénétré sous la poterne jusqu'à la pre-
mière pierre qui sert d'étiage. 

INTERROGATOIRE DE JOLY. 

D. Accusé Joly, qu'avez-vous à dire sur la déclaration 
que vient de faire le lancier Henry? 

L'accusé reconnaît la vérité de toutes les circonstances 
indiquées par Henry et dit en terminant sa narration 
« Lorsque le civil est sorti de la maison, il s'est pris de 
dispute avec Henry, qui avait, je crois, dans cette maison 
une femme qui passait pour sa maîtresse. J'ai fait des 
efforts pour éviter une bataille entre eux, mais je n'ai pu 
y parvenir. 

D. Vous avez déjà dans l'instruction suivi un système 
de dénégations en ce qui concerne votre participation au 
crime, et votre coaccusé affirme positivement que c'est 
vous qui avez jeté Nardon dans l'eau? —R. Je suis décidé 
à vous dire la vérité. Le civil nous a dit que nous étions 
des lanciers de la comète et qu'il nous mangerait tous lts 
trois en salade. Nous nous tommes trouvés entraînés en 
nous débattant au bord de la poterne. Je lui donnai un 
coup de poing et je le renversai ; Nardon se releva, il me 
donna un coup de pied. Alors je lui donnai une solide 
poussée qui le fit reculer de deux pas. C'est dans ce mo 
ment que je vis mon agresseur chanceler, tomber en ar-
rière et faire un plongeon dans l'eau. 

D. Qu'avez-vous fait après un si terrible coup? avez 
vous cherché à secourir le malheureux que vous aviez jeté 
dans le fleuve? — R. Mon colonel, j'ai été terrifié de ce 
qui venait de m'arriver, je me suis rendu à la caserne 
En remontant l'escalier, j'ai dit : « Sauvons-nous! » et nous 
sommes partis. Vial et Henry sont rentrés les premiers, et 
moi peu après. 

D. (avec sévérité) : Je vous le dis encore, c'est un acte 
de lâcheté. Vous êtes là trois hommes armés, vous achar-
nant contre un individu désarmé et inoffensif, et vous 
n'avez pas honte de lui faire éprouver un si mauvais trai-
tement. Vous aviez vos sabres, cela suffisait pour intimi 
der Nardon; on a toujours peur que les soldats ne fassent 
usage de leurs armes; vous n'êtes que trop disposés à en 
abuser.Dans cette circonstance, vous avez déshonoré l'uni-
forme que vous portez. Et vous, Vial, vous êtes prévenu 
de complicité seulement, en laissant faire, en n'empêchant 
pas vos camarades de commettre un grand crime. Vous 
avez manqué d'énergie. Non-seulement on peut vous faire 
ce reproche, mais vous vous êtes porté à des violences et 
à des voies de fait sur Nardon en lui donnant des giffles 
selon votre propre expression. 

Vial : Tétais ivre. Je ne savais pas pourquoi je gif-
flais cet homme. J'avais vu les autres le frapper, j'ai 
frappé aussi. 

L'audience est suspendue pendant dix minutes. A 
la reprise de l'audience, on entend les témoins cités 
par le ministère public et ceux appelés à décharge 
par les accusés. 

Leurs dépositions reproduisent les faits qui sont 
mentionnés tant dans le rapport du rapporteur que 
dans les interrogatoires des accusés. 

M. le président donne la parole au commissaire 
impérial. M. le commandant Simonnot se lève et 
s'exprime en ces termes : 

Vous siégez, messieurs, dit le ministère public, pour 
une affaire qui a vivement ému l'opinion publique, non-
seulement à Melun, mais encore à Paris. On a appris, en 
effet, avec étonnement et indignation, que, pendant la 
nuit du 1" au 2 mars, des lanciers de la garde, sans re& 

pect pour leur uniforme et les lois les plus simple* A 
l'humanité qui les obligent à protéger les citoyens, ava 
provoqué, insulté, battu un homme inoffensif, pu'i

s a
'e^ 

l'avoir jeté dans la Seine, s'étaient lâchement enfuis d 
leur caserne. C'est leur juste châtiment que je viens v308 

demander aujourd'hui ; car si le crime a son jour, ]
a
 j°US 

tice aussi a le sien. ' J11^ 
Henry et Joly sont accusés d'homicide volontaire sur 1 

personne du sieur Nardon, aide-pharmacien à Melun-V t 
leur camarade, de complicité de ce meurtre. ' » 

Le commissaire impérial place sous les yeux du Cons 'i 
m plan des lieux et démontre que, d'après leurs dispos 
tions, toute idée d'un accident fortuit est inadmissible *~ 

Le témoin Bléreau, pharmacien à Melun, n'a pas f
a

-
t dans sa déposition un éloge bien flatteur de son aid 

Nardon; cependant il l'employait comme pharmacien lî 
était donc investi de sa confiance, et ce n'était pas un'

r pris de justice, un homme à charge à la société dont o'" 
puisse dire, comme l'a fait le témoin, « que la mon 
n'est regrettable que parce qu'elle compromet trois p

er
« 

sonnes. » Cette appréciation du témoin est plus que témé-
raire de sa part. Quoi qu'il en soit de cet homme dé 
Nardon, les accusés n'avaient aucun droit pour le tuer 

Le commissaire examine toutes les charges pm. 
duites contre les accusés et termine ainsi son réqui! 
sitoire : 

Ah ! si Nardon était ici, s'il avait pu être retiré des 
flots par Vallet et Gambier, qui sont généreusement ac-
courus à son secours, il vous dirait les péripéties de ce 
drame nocturne et souterrain ; il vous dirait qu'avant 
contre lui deux hommes vigoureux et irrités; derrière," une 
pente rapide qui aboutit au fleuve, il a résisté avec 
désespoir, supplié ses meurtriers, mais qu'impuissant à 
remonter la voûte, il a reculé jusqu'au bout et qu'arrivé 
là il a été précipité dans la Seine, où il est tombé à la 
renverse sans toucher terre (c'est Joly et Henry qui j

e disent), faisant rejaillir une eau accusatrice sur le pan-
talon d'Henry. Mais s'il n'est pas ici pour vous dévoiler 
lui-même les circonstances de ce meurtre aussi lâche 
qu'odieux, vous vous le figurez du moins entraîné par le 
courant, luttant contre la mort, et lorsqu'il est prêt à 
être englouti pour toujours en passant sous le pont sus-
pendu, vous l'entendez qui crie : « Au secours! à moi 
à moi!-ah! les coquins! » vous dénonçant ainsi non 
son meurtrier, mais ses meurtriers, contre lesquels il de-
mande justice. 

Justice lui sera rendue, je le demande aussi au nom 
de l'action pnblique, de la population et de l'armée, qui 
repousse avec énergie les meurtriers de ses rangs. 

Peut-être ne trouverez-vous pas que la participation de 
Vial est assez évidente pour le condamner comme com-
plice; dans tous les cas, vous vous souviendrez que lui 
aussi a frappé le Pharmacien, et qu'après avoir vu Nardon 
entraîné sous la voûte, il a attendu froidement un dé-
nouement qu'il prévoyait et pouvait empêcher. 

L'organe du ministère public conclut donc à ce que 
Henry et Joly soient déclarés coupables d'homicide vo-
lontaire sur la personne du sieur Nardon; à ce que Vial 
soit déclaré coupable de complicité de ce meurtre, et sub-
sidiairement, à ce que ledit Vial soit déclaré coupable de 
coups volontaires envers le même individu. 

M0 Ferran présente la défense des trois accusés ; il 
discute l'argumentation produite par le commissaire im-
périal. L'avocat soutient en terminantque le sieur Nardon 
était très bon nageur, que dès l'instant où l'on n'a pas 
retrouvé son cadavre, la présomption doit êtrequ'il s'est 
sauvé à la nage et a gagné l'autre bord de la Seine. Rien 
ne prouve qu'il soit mort par submersion. Il conclut de là 
qu'il y a doute, et que dès lors les accusés ne sauraient 
être condamnés pour un crime qui n'est pas suffisamment 
établi. 

Après une double réplique du commissaire impérial et 
du défenseur, Je Conseil est entré dans la salle des délibé-
rations à cinq heures et demie. 

A six heures, le Conseil rentre en séance et dé-
clare à l'unanimité que les accusés Henry et Joly 
sont coupables d'homicide volontaire, et admet 
des circonstances atténuantes en leur faveur. En con-
séquence, le Conseil les condamne à cinq ans de tra-
vaux forcés, à la dégradation militaire et à la surveil-
lance de la haute police pour la vie. 

Vial, déclaré coupable de coups volontaires, est 
condamné à une année d'emprisonnement, à l'una-
nimité des voix. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL DE PRÉFECTURE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Dieu. 

Audience du 6 février. 

TRAVAUX PUBLICS. — NIVELLEMENT. DE LA VOIE PUBLIQUE. —' 
RACCORDEMENT PROVISOIRE DU SOL AVEC LES PROPRIÉTÉS. 
— POUVOIRS D'APPRÉCIATION DU CONSEIL DE PRÉFECTURE. 

La délivrance de l'alignement et du nivellement est un 
acte de pure administration. 

Le Conseil de préfecture n'est pas compétent pour décider 
si les cotes de nivellement indiquées à un riverain sont 
conformes au plan général qui règle les pentes d'une 
rue. 

Mais, lorsque le nivellement a été exécuté, il appartient au 
Conseil d'apprécier si les seuils d'une maison se trou-
vent convenablement raccordés avec le relief actuel de 
la voie publique, si celte maison a les facilités d'accès, 
auxquels peut prétendre un riverain, et, par suite, s'il & 
été causé un dommage donnant lieu à réparation. 

Dans notre numéro du 26 avril, nous avons rap-
porté unedécision du Conseil d'Etat qui, en annulant 
un arrêté du Conseil de préfecture de la Seine, affir-
me la compétence des Conseils de préfecture pour 
connaître des difficultés survenues entre des particu-
liers et la ville de Paris à l'occasion de dommages 
prétendus occasionnés par la délivrance tardive des 
plans de nivellement de la voie publique. 

La décision suivante, bien que rendue dans une 
espèce qui n'est pas complètement identique avec 
celle jugée par le Conseil d'Etat, nous parait impor-
tante à noter, comme indiquant de la part du Con-
seil de préfecture de la Seine une tendance à se con-
former aux principes posés par le Conseil d'Etat et 
à revenir jusqu'à uu certain point sur sa propre 
risprudence en matière de nivellement. 

La société Hachette a élevé, sur des terrains lui 
appartenant, à l'angle du boulevard Saint-Germain 
et de la rue Hautefeuille, des bâtiments dont les 
seuils se trouvent au nivellement normal de ce9 
voies publiques, en contre-haut de la chaussée, ce 
qui a nécessité l'établissement d'un parapet en boia 
à l'encoignure et sur une partie du trottoir de la 
rue Hautefeuille. 

Cet état de choses a paru au sieur Templier, au-
jourd'hui substitué à la société Hachette, contraire 
aux droits d'accès reconnus aux propriétaires rive* 
rains des rues; il a, en conséquence, intenté contre 
la ville de Paris une demande en 40,760 francs d'in-
demnité pour le dommage déjà éprouvé, et en 
00,000 francs pour chaque année de retard dans 
l'exécution complète du nivellement au devant de 
l'immeuble susdésigné. ' . , 

La ville de Paris a répondu qu'il n'a été délivre 
au sieur Hachette qu'une simple indication des car-
tes de nivellement, laquelle n'était pas obligatoire 
pour lui et dont il a fait usage à ses risques et p<J 
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•i . au en conséquence, aucune indemnité n'était 
îe Vu ^ur Templier. 

Anrès avoir entendu le rapport de M. le conseiller 
£ë et les conclusions de M. Maxime Genteur, 
mnrissau'e c'u gouvernement, le Conseil a rendu 

uu arrêt interlocutoire dont voici les principaux 
Jassages : 

„ Le Conseil, 
«E» ce qui touche le moyen tiré de ce que, par suite du 

nivellement donné au requérant, sur la rue Hautefeuille, 

dont il lui est dû réparation : 

maison n'est pas en communication convenable avec 
fa relief de la voie publique, et qu'il en éprouve' un dom-

m Considérant que ce moyen embrasse à la fois : 1° la 
estion de savoir si le nivellement a été donné confor-

mément aux lois qui régissent la matière, et 2° celle de 
"Voir si le propriétaire riverain, en observant le nivelle-
ment a éprouvé un dommage résultant du défaut de rac-
"ovde'nient avec le reliet de la voie publique; 
C « Considérant, sur le premier point, que la délivrance 
des alignements et nivellements est un acte de pure ad-
ministration qui rentre, exclusivement, dans les attribu-
(jLfë de l'autorité administrative ; qu'ainsi, il n'appartient 

as au Conseil de préfecture de décider ni si le nivelle-
ment a été donné suivant le plan officiel régulièrement 

r0Uvé, ni si le nivellement doit être modifié et en 
duels points il doit l'être ; que les différents de cette na-
ture qui s'élèvent entre les particuliers et l'administration 
n'ont pas le caractère du contentieux administratif, c'est-
à-dire d'un débat relatif à un droit acquis qu'on prétend 
avoir été lésé par le fait de l'administration; que, dès 
lors, ce point doit être écarté de l'instance actuelle; 

«'Considérant que le deuxième point présente à juger 
là question de savoir si le bâtiment qu'un propriétaire 
riverain a construit, suivant l'alignement et le nivellement 
reçus est convenablement raccordé avec le reliefactuel de 
la voie publique, s'il y a les accès auxquels il a droit, en 
dualité de riverain, et si, en cas d'insuffisance d'accès, il 
éprouve un dommage dont il lui soit dû réparation; 
qu'un tel débat présente éminemment, et d'une manière 
manifeste, le caractère contentieux et non une question 
de pure administration ; que ce n'est pas aux Tribunaux 
civils qu'il appartient d'en connaître en vertu de l'article 
1382 du Code Napoléon, sous prétexte qu'il y a là un 
préjudice causé par le fait de l'autorité administrative, la 
séparation des pouvoirs ne leur permettant pas, sans s'ex-
puser à s'immiscer dans l'administration, d'apprécier les 
conséquences des actes de cette nature;... 

i Considérant que, parmi les cotes de nivellement déli-
vrées pour la fixation des seuils de la propriété du requé-
rant, aux termes de l'arrêté préfectoral du 24 février 
1858 celles sur le boulevard Saint-Germain sont extraites 
du plan annexé au décret du 11 août 1855, etc., comme 
telles, régulières et délinitives; 

« Qu'il n'est pas établi que le nivellement donné pour 
la façade sur la rue Hautefeuille fût pareillement extrait 
d'un plan régulièrement et définitivement arrêté ; qu'en 
présence des allégations des parties, il importe, pour ap-
précier juridiquement le droit à indemnité, do rechercher 
si comme le prétend la ville, les points de hauteur con-
cernant la façade sur la rue Hautefeuille n'ont eu le ca-
ractère que d'une simple indication dont le constructeur 
usait à ses risques et périls, ou si, au contraire, comme le 
prétend le requérant, il ne pouvait construire que confor-
mément au nivellement futur prescrit par l'administra-
tion, 

Arrête : 
« Dans le délai d'un mois, la ville de Paris sera tenue 

de justifier, aux fins ci-dessus énoncées, à savoir 
«l°Sila permission de voirie délivrée au sieur Templier 

était conforme au plan officiel qui, à l'époque de la déli-
vrance, réglait l'alignement et le nivellement de la rue 
Hautefeuille, ou si elle était donnée seulement d'après le 
projet d'un plan futur d'alignement et de nivellement 
que l'administration se proposait de faire ultérieurement 
sanctionner par un décret ; 

«2° Au cas où la permission de voirie serait seulement 
conforme au plan futur, si l'alignement et le nivellement 
ont été délivrés à titre obligataire ou à titre de simple in-
dication, pour mettre l'impétrant à même d'édifier sa 
construction en accord avec le relief futur qui doit être 
donné à la rue.» 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

HAUTE COUR CRIMINELLE DE VIENNE 
(Autriche). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le conseiller Giuliani. 

Audiences des 22 et 23 avril. 

AFFAIRE DU COMTE CHOMNSKY ET DE LA BARONNE D'EBER-
GENY1. — EMPOISONNEMENT DE LA COMTESSE CHORINSKY 
PAR LA MAÎTRESSE DE SON MARI. — INCIDENTS. 

L'affaire soumise à la haute Cour de justice, corn 
posée de cinq juges, y compris le président, a, de-
puis le mois de novembre de l'année dernière, excité 
la plus vive émotion à Munich, où le crime reproché 
aux accusés aurait été commis ; en Hongrie, pays de 
la baronne d'Ebergenyi, et en Autriche, où ia famille 
du comte Chorinsky a occupé de hautes positions. 
La haute Cour n'a été saisie de l'affaire qu'après de 
nombreuses discussions de compétence. Les juges de 
Munich évoquaient le jugement de la cause, les faits 
ayant eu lieu dans cette ville; les magistrats hon-
grois se disaient compétents, au moins à l'égard de 
l'accusée; enfin, la baronne d'Ebergenyi a été ren-
voyée devant la juridiction actuelle, tandis que le 
comte Chorinsky demeurait détenu à Munich, où i' 
sera jugé incessamment. 

il est inutile de dire quelle affluence se presse 
dans la salle d'audience; dans les rangs de cette 
foule, on coudoie les personnages les plus considé-
rables de l'Etat et surtout beaucoup de notabilités 
hongroises. 

A neuf heures, la baronne d'Ebergenyi est intro-
duite et placée sur le banc des accusés, sous la garde 
clun agent de police. L'émotion la plus vive se lit 
sur son visage distingué, mais empreint d'une sin 
gulière énergie. Elle a pour défenseur le docteur 
;^eucla. L'accusation sera soutenue par M. le conseil-
ler Schmeidel. 

La Cour fait son entrée à neuf heures un quart. 
^ P" procède à l'appel des témoins : il n'y en a que 

relativement à son Aux questions du président, relativement à s 
identité, l'accusée répond d'une voix faible qu'elle 
nomme Julie, baronne d'Ebergenyi, qu'elle est i 

se 
née  , „ _ „_rgenyi, q„ „. _ 

« ozeesen (Hongrie), en 1842 ; elle est par conséquent 
agee de vingt-six ans. Elle est célibataire et chanoi-
nesse du chapitre des dames de Rrùnn, congrégation 
noble 

Voici, en résumé, le récit des faits qui amènent 
je d'Ebergenyi, devant la haute Cour criminelle : 
Le samedi 23 novembre 1867, à Munich, dans un 

°tel tenu par la veuve Hartman, qn trouvait éten-
u sur le plancher, dans un appartenant dont on dut 
ntoncer la porte, le cadavre de la locataire de cet 

^Ppartement, Mmo la comtesse Chorinsky, femme d'un 
icier de l'armée autrichienne, le comte Gustave 
°rinsky. Les autorités furent prévenues aussitôt ; 

l'a^ &e .transPorterent sur les lieux et firent opérer 
utopsie du corps : il en résulta que la comtesse 

avait succombé à l'ingurgitation d'une substance vé-
néneuse que l'on crut être de l'acide prussique. La 
mort remontait à deux jours, c'est-à-dire au jeudi 
21 novembre. Aucun vol n'avait été commis ; aucun 
désordre ne régnait dans l'appartement: il n'y avait 
donc pas eu de violences. S'agissait-il d'un suicide ? 
L'enquête à laquelle on se livra ne recueillit rien qui 
pût le faire supposer; mais elle révéla des faits qui 
mirent la justice sur les traces d'un crime. Ces faits, 
les voici : 

M"1-' la comtesse Chorinsky, la victime, âgée au 
moment de sa mort de trente-quatre ans, avait été 
artiste dramatique ; ce fut dans un théâtre au-
quel elle était attachée qu'elle connut le comte 
Chorinsky, alors en garnison dans la même ville 
Des relations intimes s'établirent entre elle et le 
comte et furent suivies quelques années après d'une 
union régulière. Le bonheur des deux époux ne 
dura pas longtemps. Le comte abandonna sa femme, 
qui fut alors reçue chez son beau-pèr?, à Vienne. 
En 1866, à la suite de la campagne contre la Prusse, 
le comte revint à Vienne grièvement blessé. On 
voulut le faire transporter au domicile de ses pa-
rents; il refusa parce que sa femme s'y trouvait. La 
comtesse, ne voulant pas être un obstacle aux soins 
que le père et la mère du comte voulaient donner à 
leur fils, se retira et finit par aller demeurer à Mu-
nich dans la maison où elle est morte. 

Un jour, le 20 novembre, une jeune dame, arri-
vée de la veille et se faisant appeler la baronne de 
Vay, vint rendre visite à la comtesse; elle se disait 
de Vienne, séparée de son mari, dont elle avait à se 
plaindre. Le lendemain, elle invita la comtesse à 
l'accompagner au théâtre; la comtesse l'invita,elle, 
à prendre une tasse de thé avant de se rendre au 
spectacle. Le thé pris, les deux dames envoyèrent cher-
cher une voiture; quand on la leur ramena,on sonna 
vainement chez la comtesse. Pensant qu'impatien-
tées, elle et sa compagne étaient parties, on ne fit 
aucune attention à cet incident; le lendemain, on ne 
se préoccupa point de l'absence de Mme Chorinsky: 
sans doute elle était chez la prétendue baronne de 
Vay. Ce ne fut que le samedi que la maîtresse de 
l'hôtel, s'étant rendue, inquiète, chez cette dernière, 
et ayant appris qu'elle avait quitlé son hôtel le jeudi, 
fit enfoncer la porte de Lappartement de la comtesse 
et que l'on découvrit le cadavre. 

Nous l'avons dit, tout indiquait que cette mort 
n'avait pas été le moyen de faciliter un vol; rien ne 
faisait présumer un suicide : il y aurait donc eu un 
crime commis dans un intérêt tout à fait particulier, 
personnel à son auteur. L'antipathie du comte Cho-
rinsky pour sa femme fit tourner les soupçons de son 
côté; aussi, quand il vint à Munich pour faire procé-
der aux obsècpies de la comtesse, fut-il interrogé et 
presque aussitôt arrêté. 

En le fouillant, on trouva sur lui un portrait pho-
tographique représentant une dame qui ressemblait 
extrêmement à la baronne de Vay ; ce portrait fut 
montré à la maîtresse de l'hôtel, aux domestiques : 
tous la reconnurent. Interrogé sur ce point, le comte 
déclara que c'était le portrait de la baronne d'Eber-
genyi, dont il dit être l'amant. 

La baronne fut recherchée et arrêtée à son tour, 
puis, après l'instruction, renvoyée devant la haute 
Cour criminelle, comme étant accusée d'empoison-
nement sur la personne de la comtesse Chorinsky. A 
son domicile, on a trouvé des objets ayant appartenu 
à la victime. 

L'interrogatoire de l'accusée a été très-long; il 
nous est impossible de le reproduire en son entier. 
A la première question du président, elle répond : 
« Je ne suis' pas coupable ! » (Mouvement dans l'au-
ditoire.) Elle aurait connu le comte Chorinsky par 
hasard, dans le monde, en 1867. II lui a fait la 
cour, ne lui cachant pas qu'il était marié, mais af-
firmant pouvoir faire prononcer son divorce, bien 
que le mariage eût été contracté devant l'Église, 
parce que, aurait-il dit, il abjurerait le catholicisme 
s'il le fallait; alors il l'épouserait; il avait même de-
mandé sa main à sa famille. Mais, suivant l'accusée, 
contredite sur ce premier point par l'accusation, l'é-
poquedu mariage n'étaitpas fixée. Ilestcerlainquecette 
union était attendue avec impatience par le comte et 
par elle. C'est par suite du trouble où l'a jetée son ar-
restation que la baronne d'Ebergenyi a nié d'abord 
ses relations avec le comte. Après avoir répondu à 
quelques questions relatives aux préparatifs de son 
mariage, à l'intérêt qu'elle pouvait avoir à ce que le 
comte Chorinsky n'eût plus de rente à payer à sa 
femme, on arrive à" des faits plus importants. 

Le comte aurait fait accompagner la baronne à 
Munich par deux hommes , Dirker et Baumpacher, 
par jalousie, suivant l'accusée; pour l'aider au besoin 
dans ce qu'elle allait entreprendre, selon l'accusation. 
Ce voyage aurait été entrepris, dit la baronne, pour 
amener la feue comtesse Chorinsky à consentir à une 
séparation amiable. L'accusée, interrogée au sujet 
d'un prospectus d'un marchand vendant des drogues 
pour la destruction des rats, se trouble et semble sur 
le .point de s'évanouir; enfin elle répond avoir de-
mandé ces drogues au nom d'une dame Ernst, modiste 
à Vienne, qui, lorsqu'on les lui envoya, les refusa, di-
sant ne les avoir pas demandées. La lettre qui por-
tait la signature de cette dame était en effet l'œuvre 
de l'accusée. 

Dans l'instruction, à propos de ce faux, elle ré-
pondit, alors qu'on ne l'accusait pas encore ouverte-
ment : « Ce n'est pas par ce moyen que j'aurais tué 
la comtesse Chorinsky. » A l'audience, elle dit que, 
connaissant la mort de la comtesse et se voyant ar-
rêtée, interrogée, elle ne pouvait pas douter de l'ac-
cusation qui pesait sur elle. A un photographe, elle a 
demandé des matières vénéneuses, employées en 
photographie, pour les envoyer à son frère, qui, di-
sait-elle, s'occupait de photographie. Elle ne les en-
voya pas à son frère, cependant ; elle dit les avoir 
expédiées à un photographe de son pays, à qui elle 
avait quelques obligations: ce dernier n'a rien reçu. 

Après d'autres questions, on arrive au voyage de 
l'accusée à Munich. Iciintervient d'une façon impor-
tante un personnage mystérieux qui rappelle le sir 
William inventé en France l'an passé dans l'affaire 
de Mme Frigard. Actuellement, il s'agit d'une femme, 
Mme Howard, que connaissait l'accusée et qui con-
naissait la comtesse. Elle s'est rendue chez la com-
tesse, y a pris le café. On n'a pas pris de thé, bien 
qu'il eût été préparé. « La comtesse devait aller au 
spectacle, mais non avec moi, dit l'accusée. Je suis 
sortie, j'ai dit à un domestique de l'hôtel d'aller 
chercher une voiture, puis je suis entrée. Quelques 
instants après, Mme Howard a sonné à la porte; je 
lui ai ouvert; elle m'a dit que quelqu'un me deman-
dait en bas; je suis descendue, la laissant seule avec 
la comtesse. Presque immédiatement,' Mjno<Howard 
est venue me rejoindre toute boulèversée; elle m'a 
dit (l'accusée respire avec peine), elle m'a dit que la 
comtesse venait d'être frappée d'une attaque d'apo-
plexie, qu'elle était morte. Je m'élançai pour' remon-
ter, mais Mme Howard me retint, appela une voi 

ture, m'y fit monter presque de force ; elle me 
mit entre les mains un paquet qui contenait, je l'ai 
su plus tard, une théière, celle qui est là sur ia ta-
ble (l'accusée montre la table sur laquelle se trouvent 
diverses pièces à conviction). Je suis rentrée et j'ai 
écrit au comte la nouvelle de la mort de sa femme. » 

Le soir même l'accusée est partie pour Paris, 
a-t-elle dit à son hôtel, pour Vienne en réalité, elle 
était fort troublée. Il est inutile de dire que la pré-
tendue Mmo Howard n'a pas été retrouvée. 

U y avait dans l'appartement de l'accusée à Mu-
nich deux flacons contenant l'un du vin rouge et 
l'autre du vin blanc; celui-ci n'était pas complète-
ment plein. L'accusée prétend les avoir achetés, 
pleins tous les deux, sur la demande de Min0 

Howard. 
M. le président fait observer à l'accusée que le ré-

cit fait par elle relativement à l'arrivée de M"13 

Howard chez la comtesse, etc., etc., est démenti par 
les témoins. Selon les propriétaires, les domes-
tiques et les autres locataires de l'hôtel, il n'est 
venu personne ce soir-là chez la comtesse, si ce 
n'est l'accusée; celle-ci n'est pas descendue dans la 
rue pour parler à une personne qu'on lui aurait dit 
l'y attendre. Le voisin de la comtesse n'a entendu 
que deux voix de femme; on n'a pas sonné : on a 
fermé la porte d'entrée de l'appartement à un cer-
tain moment, puis il n'a plus rien entendu. Interro-
gée sur la façon dont elle connut le genre de mort 
de la comtesse, l'accusée répond que Mmo Howard 
lui a dit l'avoir empoisonnée aveCvdu vin rouge dans 
lequel elle avait fait dissoudre du poison. Ce vin 
était contenu dans un flacon : l'accusée prétend que 
dans la journée et sur la demande de Mme Howard, 
elle l'avait acheté ainsi qu'un flacon de vin blanc. 

D. Dans un précédent interrogatoire, vous avez 
dit que c'était avec du vin blanc ? — R Je me suis 
trompée. 

D. Cependant il manquait du vin dans le flacon de 
vin blanc. — R. Mme Howard, en entrant chez la 
comtesse, m'avait remis ce flacon enveloppé dans du 
papier; je dépliai le papier; je débouchai la fiole pour 
en goûter le contenu. 

D. Et vous n'avez pas été empoisonnée? — R. Je 
n'ai pas bu, j'ai seulement fait couler le vin. 

D. Pourquoi? Vous saviez donc que ce vin con-
tenait du poison? 

L'accusée s'affaisse en ce moment sur elle-même ; 
on s'empresse autour d'elle. Elle s'est évanouie; la 
plus grande émotion et la plus grande agitation ré-
gnent dans la salle. Son état,'dure un quart 
d'heure; enfin, elle reprend s^s- sens et répond 
immédiatement à la dernière question : « Le vin 
était chaud, c'est Mme Howard qui l'a fait boire à la 
comtesse. » 

M. le président : Il a été établi que la victime nê 
buvait jamais de vin. 

On montre à l'accusée des objets ayant appartenu 
à la comtesse Chorinsky et qui ont été retrouvés au 
domicile de la baronne, entre autres son anneau de 
mariage, qui a dû être arraché du doigt de la vic-
time. 

L'accusée : Ces objets m'ont été remis par Mme 

Howard. 
On cite diverses lettres du comte Chorinsky à l'ac-

cusée, une notamment dans laquelle il dit qu'il 
priera la famille de l'accusée de dire qu'elle était en 
Hongrie le jour du crime. 

L'audience a été renvoyée au lendemain pour l'au-
dition des huit témoins ; ils n'ont rien appris de 
Aiouveau. 

Une dépêche télégraphique annonce que Julie 
Ebergenyi a été condamnée à vingt ans de travaux 
forcés, à la perte de ses titres de noblesse et aux frais 
du procès. 

DÉPARTEMENTS. 

SEINE-ET-OISE (Versailles). — Par décret en date du 
1 avril 1868, rendu sur la proposition du garde des 

sceaux, ministre de la justice et des cultes, M. Jo-
eph Dijon, vice-président du Tribunal de première 

instance de Versailles (Seine-et-Oise), a été nommé 
chevalier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur; 
trente-quatre ans de services. 

— SEINE-INFÉRIEURE (Rouen). — On lit dans le 
Journal de Rouen : 

« Une scène bien extraordinaire et restée encore 
inexpliquée s'est passée dans une propriété de Bois-
guillaume, rue du Bout-des-Haies, à Rouen. 

« Un honorable notaire de notre ville, M. Fiquet, 
avait reçu mardi la visite d'un inconnu vêtu avec une 
certaine élégance et paraissant avoir dépassé la qua-
rantaine, qui était venu lui demander d'aller rédiger 
'e testament d'un de ses parents, M. de Fry, disait-
il, qui, après avoir habité la route de Caen, demeu-
rait au Boisguillaume, et désirait prendre ses derniè-
es dispositions. Rendez-vous avait été convenu pour 
e lendemain, et recommandation faite à l'inconnu 

de se munir de six témoins, indipensables pour la 
validité de l'acte projeté. 

« Avant-hier, l'inconnu se présente de nouveau à 
étude, déclare à l'honorable officier ministériel 

que les.témoins l'attendent et que tout est prêt. On 
part de compagnie dans une voiture de place qui at-
tendait dans la rue, et on consacre le temps de la 
route à causer de questions se rattachant au testa-
ment. 

« En arrivant au Boisguillaume et à quelque dis-
tance de la maison où l'acte doit se faire, l'inconnu 
fait arrêter la voiture et dit au cocher d'attendre. On 
marche donc quelques instants, puis on entre dans 
la propriété. 

« Après avoir traversé un petit jardin, on pénètre 
daus une salle à manger garnie de quelques modes-
tes meubles; le client prie M. Fiquet d'attendre, pen-
dant qu'il va voir au premier étage si les témoins 
sont arrivés. 

Il redescend bientôt, annonce que tout est prêt, 
et, en invitant le notaire à le suivre, ferme à clef la 
porte de la salle à manger; on passe dans une pièce 
à peu près obscure où commence l'escalier; cette fois 
encore le singulier personnage ferme à clef la porte 
qu'on vient de franchir. 

« La singularité de cette conduite éveille les soup-
çons de M. Fiquet, qui demande d'une voix ferme 
ce que tout cela veut dire. A peine a-t-il fini de par-

• que l'inconnu lui saute à la gorge -

ANGLETERRE (Londres). 

Les débats du procès des fenians impliqués dans 
l'affaire de la machine infernale à Clerkenwell se con-
tinuent devant la Cour centrale criminelle. Les au 
diences des 24 et 2o ont été consacrées à la suite de 
l'audition des témoins, sans qu'aucun incident re-
marquable se soit présenté. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppres 
siqp du journal est toujours faite dans les deux jours 
qui suivent l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, 
s'ils ne veulent pas éprouver de retard dans la ré-
ception du journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus 
prompt est un mandat sur la poste ou un effet à vue 
sur une maison de Paris, à l'ordre de l'Administra-
teur du journal. 

PARIS, 27 AVRIL. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice et des 
cultes, recevra le mardi 28 avril. 

— Le premier président de la Cour des comptes 
ne recevra pas le mercredi 20 avril, mais il recevra 
le mercredi 6 mai. 

— M. Berchu, nommé, par décret du 18 avril, juge 
suppléant au Tribunal civil de Provins, a prêté ser-
ment devant la lre chambre de la Cour impériale 
présidée par M. Casenave. 

— Un attroupement-considérable de curieux était 
rassemblé, hier, vers cinq heures après midi, devant 
une maison située rue de Charenton (faubourg Saint-
Antoine). Les personnes qui faisaient partie de cette 
foule avaient toutes les yeux fixés sur la toiture de 
ladite maison : une femme aux cheveux et aux vête-
ments jen désordre, à la physionomie égarée, était 
blottie entre deux corps de cheminée, à l'extrémité 
du toit, et il était grandement à craindre que, par 
suite d'un faux pas, cette malheureuse aliénée (car 
c'en était une) ne vînt à perdre l'équilibre et ne 
fût précipitée dans la rue. Deux sergents de ville, 
les sieurs Pinard et Defonte, montèrent sur le toit 
et, après avoir dit à la pauvre folle, afin de ne pas 
l'effrayer, qu'ils venaient uniquement pour la secou-
rir, ils réussirent à lui passer autour du corps une 
ceinture de sauvetage et à la faire descendre saine 
et sauve dans l'intérieur de la maison. Elle a été 
ensuite menée chez M. Jacob, commissaire de police 
qui a pris dans son intérêt les mesures d'us;.ige. 

— Deux jeunes gens de dix-sept et dix-neuf ans 
les nommés Rousseau et Véron, conduisaient, hier 

iture de bras 
au sieur Be-

matih, sur le quai de la Gare, une voi 
! seur, attelée d'un cheval, appartenant 

themont. Afin de lessiver un peu le véhicule, dont la 
caisse était tachée de boue, ils eurent la funeste idée 
de faire reculer le cheval vers la Seine. A peine ce 
mouvement avait-il commencé à être exécuté, que 
les voyageurs, la voiture et l'attelage, entraînés par 
le courant, disparurent dans la rivière. Témoins 
de celte catastrophe, plusieurs passants se hâtèrent 
de porter secours aux naufragés; mais Véron seul 
put être ramené vivanf sur la berge, et toutes les re-
cherches faites pour refiouver le corps de Rousseau 
demeurèrent inutiles. Véron, qui, paraît-il, ne sait 
pas nager, avait à peine échappé au péril qu'il se 
rejeta courageusement à l'eau pour aider, autant 
qu'il était en lui, à sauver Rousseau. Le cheval as-
phyxié et la voiture ont été repêchés quelques in-
stants après. 

er et s'écrie 
Ta vie m'appartient, ne te défends pas ; j ai un 
pistolet clans ma poche! » 
«Une lutte terrible s'engage dans l'obscurité. M. Fi-

quet repousse difficilement les assauls de ce furieux; 
on roule à terre en se heurtant aux marches de l'es-
calier et aux parois de l'appartement; enfin, le for-
cené est terrassé, M. Fiquet parvient à ouvrir la 
porte et à se sauver dans la salle à manger, où la 
lutte recommence pour se prolonger dans le jardin. 
Après des efforts désespérés, l'honorable notaire 
réussit à s'échapper en sautant par-dessus une haie 
du jardin; sa figure, ses mains et ses jambes ne por-
tent des traces que trop visibles de cette lutte de 
vingt minutes; quanta son agresseur, heureusement 
étourdi par une blessure à ia tête reçue au commen-
cement de cette scène, il a la figure ruisselante de 
sang. 

« Comme la propriété est isolée, personne n'était 
arrivé aux cris de M. Fiquet; une voisine, qui avait 
entendu ca qui se passait, s'était même sauvée aux 
cris appelant du secours. 

« Pendant que M. Fiquet se sauvait, le furieux 
s'échappait de la propriété par un autre chemin. 

« Or, le plus singulier de cette histoire, c'est que 
l'auteur de cette agression inexplicable est complète-
ment inconnu; la propriété où s'est passé ce drame 
est à vendre depuis quelque temps chez M. Daver-
ton, notaire. Cet homme s'était présenté pour l'ac-
quérir, et avait déclaré se nommer Basquin, et de-
meurer à Paris, rue des Petites-Ecuries, n° 49 ; il 
devait réaliser l'achat aujourd'hui et avait demandé 
qu'en attendant on voulût bien lui confier les clefs. 

« Quel est le motif de cet acte abominable? on n'a 
pu jusqu'à présent le découvrir; le désir de voler ne 
fexpliquerait pas ni la folie non plus, car personne 
ne peut supposer qu'un notaire qui va recueillir un 
testament s'embarrasse de valeurs, et rien dans la 
conversation de ce mystérieux personnage ne faisait 
pressentir un dérangement d'esprit. On assure qu'en 
même temps qu'il s'adressait à M. Fiquet, cet in-
dividu demandait le concours d'un autre notaire pour 
rédiger le testament qui a servi de prétexte à ce 
guet-apens affreux. » 

Dans son numéro suivant, le Journal de Rouen an-
nonce que, le lendemain de cette scène, M. Fiquet 
a reçu une lettre signée Basquin et paraissant venir 
d'Amiens. Le signataire de cette lettre déclare qu'il 
est l'auteur de l'agression commise contre M. Fi-
quet et semble faire pressentir des projets de ven-
geance. La police fait pour le découvrir les recher-
ches les plus actives. 

— MM. A. CHAIX et CIE ont l'honneur d'informer 
MM. les Avocats et MM. les Officiers ministériels 
qu'ils ont un service de nuit organisé pour la 
composition et l'impression des Mémoires qui 
doivent être publiés rapidement. 

MM. A. CHAIX ET CIE peuvent, en outre, exécuter 
de jour, dans .les conditions de célérité très grande, 
tous travaux qui leur seront confiés, 
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Id. fin courant. 
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Comptoir d'escompte 672 30 | Transatlantique 3S2 30 
635 — j Suez 307 50 

 | .Mexicain, 0 0/0 193[4 
1480 — j Mobilier espagnol.... 313 75 
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Société algérienne... 
Charentes 
Est . 
Paris-Lvon-Médit 
Midi.. i. 
.Nord 

! Orléans 
Ouest 
Docks Saint-Ouen ... 
Gaz (Ce Parisienne).... 

532 50 172 50 
483 - 372  ■ Nord de l'Espagne... 71 _ 
533 73 48 75 
9-10 - 46 — 
578 75 45 

1183 - «7 
866 23 Séville-Xérès-Cadix.. 
553 75 43 
140 - Docks et Entr. de Mars. 240 

1470 — Omnibus de Paris.... 910 — 

D" Cours | D" Cours 
au comptant. | au comptant. 

Départem. delaSeine. 238 — | Rhône-et-Loire, 3 0[0 
Ville, 1852, 5 OjO.... 1230 - | Ouest, 1832-33-5-4.... 

- 1855-60, 3 OiO . 
— 1863, 4 0|0.... 

Cr. F» Obi. 1,000 30[0 
— 500 4 0(0 
— 500 3 0[0 

- Obi. 500 4 0[0, 63 
— Obi. comm. 3 0[0 
Orléans 

— 1812,. 4 0[0... 
— (nouveau) 

Rouen, 1845, 4 0[0.. 
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Havre, 1846-47, 5 0[0 

— 1848, 6 0[0,.. 
Méditerranée, 5 (MO.. 

— 1852-53, 3 0[0.. 
Lyon, 5 0|0 
— 3 0[0 

463 -1 — 3 0|0 317 75 
531 - I Est, 1832-54-56 525 -

 1—3 0|0 322 50 
520 — | Bâle, 5 0(0 
500 — j Grand-Central, 1855. . 318 50 
515 — i Lyon à Genève, 1855. 319 
-',-11 25 | BouriwMiais, 3 0[0.. 319 25 

 | Midi 317 -
 - | Ardënnti 318 — 

319 50 | Dauphiné 318 — 
 | Charentes 287 50 

—j Médoc 
 | Lombard, 3 OpO 215 — 
 j ,Sarago.-si! 149 75 

559 — ! Romains 93 — 
331 — | Romains privilégiés.. — — 
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Le SiVop tl'ccorces d'oranges araères"
1
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de potassium de J.-P. Laroze est le dépuratif le i 5 

sur, conseillé par les médecins dans les affect 
scrofuleuses, tuberculeuses, Cancéreuses. Paris "9^ 

rue Neuve-des-Petits-Ghamps. ' "> 

— Au Cirque Napoléon, dernières représentations 
l'Aquarium et incessamment la clôture de la saison d'i • 
ver. — Cirque de l'Impératrice, prochainement r0Uv ture. er-

— JARDIN MABILLE.— CHÂTEAU DES FLEUBS. L'ou 
ture est remise au mercredi 29 avril. Ver* 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES 

k DIEPPE 
Vente, aux criées de la Seine, le 9 mai 1868, 

à deux heures, en un seul lot : 
D'une PROPRIÉTÉ sise à Dieppe (Seine-

Inférieure), rue de l'Entrepôt, d'une contenance 
superficielle d'environ 19 ares. — Mise à prix : 
20,000 fr. 

S'adresser à Paris : à Me B,AC©sasas3, avoué, 
rue Saint-Honoré, 350, dépositaire d'une copie 
de l'enchère, et sur les lieux pour visiter la pro-
priété. (M82) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

ï mmm ME D'ALBE 
(Champs-Elysée.-,),à vendre,mcme sur une enchère, 

en la ch. dos notaires de Paris,le 12 mai 1868,à midi. 
1erlot, superf. 597m. 83 c—Miseà prix : 119,566 f. 
2°lot,superf.495m. — Mise à prix : 99,000 fr. 

S'ad. à M"MOCQU AB»,notaire,r. de la Paix,5. 

Ventes mobilières. 

'CONSTRUCTIONET MtOIT AU BAIL 
Étude de M° DEEi.&RtTELIiÈ, avoué à Paris, 
rue de Richelieu, 85, successeur de MeDelorme. 
Vente, sur saisie immobilière, au Palais-de-

Justice, à Paris, le jeudi 7 mai 1868, à trois 
heures: 

D'une grande COXST«iit;'M*»Sî à partir 
de hauteur de rails, à usage d'entrepôt, avec le 
IMSOï'lf1 AU SSABIi, sise à Paris (quartier de 
Bercy), édifiée sur trois terrains, contenant2,628 
mètres environ, traversée par le passage Bordes 
et conduisant de la rue du Commerça à la rue 
Nicolaï. 

Mise à prix : 5,000 francs. 
S'adresser audit M0 ©KBJARU2ÎS.II,E, avoué 

poursuivant. (4180) 

FONDS EfE 

COMME D'HOTEL MEUBLÉ 
à Paris, passageSt-Dominique, 10 (Gros-Caillou). 

A adjuger, le lundi 4 mai 1868, à midi, en 
l'étude et par le ministère de Me MASSIOST, 
notaire à Paris, boulevard des Italiens, 9. 

Droit au bail jusqu'au 1er avril 1876. 
Mise à prix : 10,000 francs. 

S'adresser audit Me MASSlOSf ; à M. Vin-
cent, liquidateur judiciaire, rue Aiiber, 16, et 
sur les lieux. (4184); 

ET PRODUITS AGRICOLES ALGERIENS. 

Le nombre des dépôts effectués jusqu'au 23 
avril inclusivement s'étant trouvé insuffisant, le 
conseil d'administration a l'honneur clo prévenir 

1— „„.:„.,—:„„,. „„„ p^sIèmBlée générale 
0 avril courant, est 
lin, à deux heures, 

i.aussée-d'Antin, 18. 

Les dépôts d'actions seront reçus jusqu'au 21 
mai. 

Les cartes el les pouvoirs déjà délivrés seront 
valables pour Celle as ëifihléc. (M80) 

COpiNS DE FER 

Le con.ic'l d'itdmini-iraliou de lji Société royal J 

grand-diuale d s clifinius de 1er'tiuilHauiuc-
IiUx^Eubonri; a l'honneur de potier à la con-
naissance de MM les actionnaires qu'ils sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire, ie 
samedi 30 mai prochain, à trois heures précises, 
au siège de la succursale, boulevard de Stras-
bourg," 68, à Paris, à l'effet de soumettre à leur 
approbation les comptes de l'exercice 1867. 

Pour assister à celte assemblée, les porteurs 
d'au moins vingt actions anciennes ou cent ac-
tions nouvelles privilégiées, ou bien d'un nombre 
d'actions anciennes et d'actions nouvelles con-
fondues représentant ensemble un capital no-
minal d'au moins dix mille francs, devront, con-
formément à l'article 33 des slatuts, opérer le 

dépôt de leurs titres et retirer leurs cartes ri' M 
mission, soit à Luxembourg, HU stfog JuS" 
soit à Paris, à la succursale ci-dessus 'indim, ' ' 
du 3 au 17 mai prochain inclusivement d»' > 
heures à trois heures. ' L 0n?* 

Nu! ne peut représenter u 1 actionnaire >i 
n'est lui-même membre de l'assemblée. 

De< modèles d*. pouvoirs seront délivrés di 
les bureaux de la so-iét-1. ' ns 

I Eu vente, chez HÀRÈSCQ aîn ;, édif, r. Soufflât -17 

DU imvii DE kTL'iA/gjui: 
par J.-B.-A. BUREAUX, 

Président du Tribunal de Charleville 
5 volumes in-8°, 33 francs (ouvrage terminé) 

AVfiS. 

lie* annoncer, réclames lutin, 
trlcSlea et autres, sunt reçues au 
tiiircàii du journal. 

\m DE 1868 

OUVERTURE 

1er M Aï 

Voyage de PARIS à BADE en 12 heures par Strasbourg. Le chemin de fer badois correspond avec l'Italie, la Suisse, ia Belgique el l'Allemagne. 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — (Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867. ) 

La publication légale des actos de 
société est obligatoire, pour l'aimée 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
La Gazette des Tribunaux ; 
Le Droit ; 
Le Journal général d'Affiches, dit 

Petites-Affiches; 
L'Étendard. 

INSERTIONS LEGALES 

ERRATUM. 

Feuille du 26 avril 1808, insertions 
légales, 4" page, 1ro colonne. 
Etude de M" Lcscot, avoué à Pari', 

rue des Pyramides, 8. 
Vente" d'une 

MAISON A ROMAINVILLE. 
Au lieu de:<c Impasse Léon, irl"',» 

lisez : « Rue Léon, n° 1", ancienne-
uement impasse Léon, contiguë à la 
maison faisant le coin de la rue Léon 
et de la route de Paris, qui porte éga-
lement le n- Ie' sur la rue Léon. » 

A Cal UD1CATIOX 
Par suile de la dissolution de h so-

ciété * 
CANOT et DUNAND, 

Et à la requête de M. Jules Girau-
deau, liquidateur judiciaire de ladite 
société, 
En l'étude et par le ministère de M" 

BOORGET, notaire à Paris, rue 
Saint-Georges, 43, 

Le samedi 9 mai 1868, à deux 
heures de relevée, 

D'UN 

FONDS -DE cofflflm RU 

de 
MARCHAND de VIN TRAITEUR, 
Exploité à Paris, rua de la Boule-

• Rouge, 3. 
Avec matériel et droit à la location 

des lieux. 
mm® A PRBX 

Pouvant être baissée : 
SOO francs. 

S'adresser, pour risiter, sur les lieux, 
et pour les renseignements : 

Audit M" Bourgel, Hotaire, 
. Kt à M. Giraudeau, liquidateur ju-
diciaire, rue de Londres, 56. 

(4179) 

TRIBUNAL DE «0MMERCE 

AVIS. 
MM. les créanciers en matière de 

faillite qui n'auraient pas reçu d'avis, 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au Grell'e ni 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au greli'e du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

©écïarattoEia «te raiîîstes 
Du 25 avril 1868. 

Du sieur GANDOIS marchand mer-
cier, demeurant à Levallois-Perret, 
rue Saint-Vineent-de-Paul, |, ci-de-
vant, et actuellement rue des Arts, 15 
ouverture tixée provisoirement au 10 

mars 1868); nomme M. Mercier juge-
commissaire, et M. Meillencourt, rue 
Notre-Dame-des-Victoires, 40, syndic 
provisoire (N. 9490 du gr.;. 

Du sieur MARTIN (Alphonse-Fré-
dério), marchand chapelier, demeu-
rant à Paris, rue Sainte-Croix-de-la-
Bretonnerie, 26 (ouverture fixée pro-
visoirement au 24 mars 1868) ; nomme 
M. Bucquet juge-commissaire, et M. 
Lamoureux, quai Lepelletier, 8, syndic 
provisoire (N. 9491 du gr.). 

De la société à responsabilité limi-
tée au capital de 1 million de francs, 
dite Banque de crédit international, 
dont le siège est à Paris, rue Le Pele-
tier 49 : nomme M. Cappronmer juge-
commissaire, et M. Bégis, rue des 
Lombards, 31, syndic provisoire (N. 
9492 du gr.). 

Du sieur RICARD (Joseph), ancien 
boulanger à Paris (Montmartre), rue 
Berthe, 4, demeurant même ville, 
Chaussée-Ciignancourt, 16; nomme 
M. Martinet juge-commissaire, et M. 
Hécaen, rue de Lancry, 9, syndic pro-
visoire (N. 9488 du gr.). 

Du sieur TUIRION (Michel), nour-
risseur, demeurant a Paris (Vaugi-
rard), rue Cambronne, 104; nomme M. 
Mercier juge-commissaire, el M. Louis 
Barboux, rue de Savoie, 20, syndic 
provisoire (N. 9489 du gr.). 

SYNDICATS 

Messieurs les créanciers du sieur 
IIAliRMASN Dis ( Joseph-Onésime ), 
marchand de vin à Paris, rue Geof-
froy-Marie, 2, et rue Montyon, 18, 
demeurant même ville, rue Mayran, 
5, sont invités à se rendre le 2 mai, 
à 12 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites (N. 9413 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
CHATEAUNEUF, négociant, demeu-
rant à Paris (Montmartre), rue des 
Rosiers, 6,-.ci-devant, et actuellement 
rue Berthe, n. 1, sont invités à se 
rendre le 2 mai, à 12 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites (N. 9479 du -
gr.).. 

Messieurs les créanciers du sieur 
POIDEVIN (Paul), marchand de chaus-
sures, demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Marlin, 02 (.passage du 
Marchc-3aint-Mart n, 7, sont invités à 
se rendre Ii2mai, à 11 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites (N. 9430 du 
gr-)-

Messieurs les créanciers de dame 
veuve DUCHESNE, marchande épi-
cière, demeurant à Paris (Belleville), 
rue Legrand, 2», sont invités à se 
rendre ie 2 mai, à I home précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites (N. 9009 du 
gr-)- • 

Messieurs les créanciers de demoi-
selle LAVAUTTE (Clotilde), mar-
chande de vin, demeurant à Paris, rue 
Saint-Dominique Saint-Germain, 219, 
sonL invités à se rendre le 2 mai, à 12 
heures précises, an Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des failli-
tes (N. 9470 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'élu l des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers porteurs d'elléts ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses , afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

CONVOCATION DES CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MAI. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MICHAUX (Charles-Fran-
çois), marchand de chaussures, de-
meurant a Clichy-la-Garenne, rue de 
Paris, 54, le 2 mai, à 12 heures (N. 
9345 du gr.). 

Du sieur MINET (Aristide-Louis), 
boulanger, demeurant à Vinceiines, 
rue du Levant, 8, le 2 mai, à 2 heu-
res (N, 9ÛOL du ttr.). 

Du sieur LA.N'ES (Albert), mercier, 
demeurant à Paris, rue Bourlibourg, 
10, le 2 mai, à 12 heures (N. 92:0 
du gr,.). 

Du sieur BARBËRY (Eugène-Henri), 
ancien limonadier a Saiiu-Denis, cours 
Benoist, 21, demeurant à Paris, rue 
Pierre-Leîée, 13, le 2 mai, à 1 heuie 
(N. 9239 dutgr.). 

Po«r être procédé , sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et ailiimatioa de leurs créances 
remettant préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur Th. SABATIER, marchand 
de vin, demeurant à Paris, boulevard 
Mazas, 6-4, le 2 mai, à 10 heures pré-
cises (N. 8557 du gr.). 

Du sieur LÉCOT (Alexis), pharma-
cien, demeurant à Paris (Belleville), 
rue des Couronne-, 31, le 2 mai, à 10 
heures précises (N. 8247 du gr.j. 

Du sieur COMBIER (Pierre), fabri-
cant de cannes et parapluies, demeu-
rant à Paris, rue de Grenelle-Saint-
llonoré, 41, le 2 mai, à II heures 
précises (N. 9056 du gr.). 

Du sieur BONHOMME (Jules), tein-
turier en peaux, demeurant à Paris, . 
rue Rebeval, 43, le 2 mai, à 10 heu-
res précises (N. 8653 du gr.). 

Du sieur ANDRIEU (Florent-Xavier), 
mercier, demeurant à Paris (Belleville), 
rue de la Mare, 30, le 2 mai, à 12 
heures précises (N. 8965 du gr.'. 

De dame CŒLLN (Nathalie-Richard), 
chemisière, demeurant A Paris, pas-
sage des Panoramas,^, le 2 mai, ù 1 
heure précise (N. 9132 du.gr.). 

Du sieur MERLIER (Alfred), mar-
chand de couleurs et vernis, demeu-
rant a Paris, rue des Francs-Bour-
geois, 22, le 2 mai, à 2 heures préci-
ses (N. 9083 du gr.). 

Du sieur-MASSON (Nicolas), mar-
chand de porcelaines, demeurant à 
Paris, rue de Paradis-Poissonnière, 6, 
aujourd'hui décédé, le 2 mai, à 10 
heures précises (N. 16908 du gr.). 

Du sieur GLOMOT (François), .mar-
chand de vin traiteur, demeurant à 
Paris, boulevard de M agent i, 188, le 
2 mai, à M heures précises (Ni 8952 
du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillile et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les fails de la gestion que sur l'utilité 
du maintien cm du remplacement des 
syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAINE 

Du sieur ANDRÉ (Jean-Emile-Bap-
tiste), marchand de vin, demeurant à 
Paris, rue Saint-Sauveur, 5, le 2 mai, 
à 11 heures précises (N.8940 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordai proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou as-
sister à ta formation de l'union, et, 
dans ce cas, donner leur avis tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seront 
fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété AUBERT et ARNDULÏ, mar-
chands de vins en gros à Paris, roule 
d'Asnières, 90, en relard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont invités 
à se rendre le 2 mai, à 2 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce de la 
Seine, salle ordinaire des assemblées, 
pour, sous la présidence de M. le 
juge-commissaire, procéder à la véri-
fication et à l'affirmation de leurs-
dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N. 8112 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON D'ACTIF 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur LEROUX (Louis-Aimable), 
boucher, demeurant à Paris (Bati-
gnolles), rue des Moines, 15, étant ter-
minée, MM. les créanciers sont invités 
à se rendre le 2 mai, à 12 heu.es pré-
cises, au Tribunal de commerce, sallo 
des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui ^era rendu par les syndics, le 
débattre, le clore et l'arrêter; leur don-
ner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe communi-
cation des compte et rapport des syn-
dics (N. 8591 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union oe la faillite du sieur VAR-
ROQUIER (Armand), photographe, rue 
de Seine, 57, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sontiavités 
à se. rendre le 2 mai à 1 heure 
précise, au Tribunal de commerce 
de la Seine, sa'le ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de M. 
le juge-commissaire, procédera la vé-
rification et à l'affirmation de leurs-
dites créances [Si 8795 du gr.). 

I 
DÉLIBÉRATIONS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
D. FÈVRE, négociant, demeurant à 
Paris, rue Saint-Honoré, 398, sont 
invités à se rendre le 2 mai 1808, à 10 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des.. assemblées des 
créancier-, pour prendr-t part à une 
délibération qui intéresse la masse des 
créanciers (vente du fonds de com-
merce). (N. 7885 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la sp-
ciété en nom collectif et en comman-
dite CHAMPS, TESSON et C= (en li-
quidation), ayant eu pour objet l'ac-
quisition et l'exploitation de toutes 
maisons de commerce de vin, eau-de-
vie, liqueurs et spiritueux, dont le 
siège était à Pantin, route de Flandre, 
12, et les bureaux à Paris, rue OUi-
vier, 4, avec succursales à Bordeaux, 
Hambourg et Bruxelles, et composée 
de : 1° Charles-François Champs, dit 
Champs-Tesson; 2° Ernest-Jeaii-Fran-
çois Caffin; 3" Richard-Louis liocking; 
4° Robert Schott ; 5° et d'un com-
manditaire, sont invités à se rendre 
le 2 mai 1868, à 10 heures très pré-
cises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
prendre part à une délibération qui 
intéresse la masse des créanciers (ces-
sion du fonds de commerce). (N. 7885 
du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat LIONEL. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 18 av il 1808, lequel 
homologue le concordat passé le 21 
mars 1808, entre le sieur LIGNEL, 
entrepreneur de maçonnerie, rue de 
Charenton, 2!6, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 84 pour 100. 
Les 10 p. 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes ; premier 
paiement deux ans après l'homologa-
tion (N. "l'ôôl du gr.). 

Concoidat EROUARD. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 22 avril 18GS, lequel 
homologue le concordat passé le 20 
mars 1808, entre le sieur EROUARD, 
fabricant de casquettes, demeurant ac-
tuellement à Vanves, WHage de Mala-
koff, avenue Sainte-Mélame, 9, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 85 p. 100. 
Les 15 p. 100 non remis payables 

en quatre ans, de l'homologation. 
Le premier paiement de 3 p. 100 

et les trois autres de 4 p. 100 (N 9035 
du gr.). 

Concordat MOUITZ. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 20 avril 1868, lequel 
homologue le concordat passé le 23 
mars 1868, entre le sieur MORITZ, 
fondeur en l'or, demeurant, à Paris, rua 
du Chemin.Vert,~39, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remisi; de 75 p. 100. 
Les 25 pour 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de l'ho-
mologation (N. 8848 du gr.). 

Concordat ROUXEL. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 18 avril 1868, lequel 
homologue le concordat passé le 25 
mars 1803, entre le sieur ROUXEL, 
fabricant de j.aoier de verre, demeu-
rant à Paris, ma de Chaionne, 47, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 pour 100. 
Les 25 p. 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de l'ho-
mologation. 

M""-' Rouxel caution. — (N. 8900 
du gr.). 

Concordat DE LA HAUT. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 18 avril 1808, lequel 
homologue le concordat passé le 11 
février 1808, entre le sieur DELA-
HAUT, négociant en drogueries, de-
meurant, actuellement rue. Pierre-
Lescot, 1, personnellement, cl ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 85 p. 100. 
Les 15 pour 100 nqn remis payables 

en dix ans, par dixièmes, de l'ho-
mologation. 

M. LemoTie caution. — (N. 2841 
du gr.). 

Concordat LACROIX. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 10 avril 1808, lequel 
homologue le concordat passé le. .23 
mars Î8tî8, entre le sieur LACROIX, 
emballeur, demeurant à Paris, rue de 
l'Université, 20.>, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 80 pour 100. 
Les 20 pour 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de l'ho-
mologation (N. 8868 du gr.). 

Concordat PRUDHO.HME. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 16 avril 1808, lequel 
homologue le concordat passé le 16 
mars 1868, entre le sieur PRU-
DHOMME, limonadier, boulevard des 
Italiens, 28, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de 83 pour 100. 
Les 12 p. 100 non remis payables 

en quatre ans, par quarts, de l'homo-
logation (N. 7199 du gr.). 

Concordat BUNEL. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 25 mars 1&08, lequel 
homologue lo concordat passé le 9 
mars 1808, entre le sieur BUNEL, 
blanchisseur à Boulogne-sur-Seine, rue 
de Paris, 123, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordat. 
Obligation, en outre, de payer 30 p. 

100, en six ans, par sixièmes, de l'ho-
mologation. 

M. Hécaen maintenu syndic. (N. 276 
du gr.) 

Concordat CHARPENTIER. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 27 mars 1868, lequej 
homologue le concordat passé le. 7 
mars 1808, entre le sieur GlIAKPtiN-
TIliR fils ainé, commissionnaire, quai 
de la Râpée, 54, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordat. 
Obligation de parfaire la différence 

qui pourrait exister entre le montant 
de l'actif abandonné et un dividende 
de 30 p. 100, en principal, intérêts et 
frais, en six ans, par sixièmes.; pre-
mier paiement, un an après l'homolo-
gation. 

Les créanciers font remise de 70 
pour 100 de leurs créances en princi-
pal et accessoires 

M. Chevallier, maintenu syndic. (N. 
7050 du gr.) 

Concordat CRESSON. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 27 mars 18C8, lequel 
homologue lo concordat passé le 18 
février 1868,. entre les créanciers du 
sieur CRESSON, en son vivant menui-
sier-mécanicien, rue du Buisson-Sahit-
Louis, 10, et la dame veuve Cresson, 
née Normand. 

Conditions sommaires. 
La dame veuve Cresson s'oblige en 

son nom personnel à verser aux mains 
du syndic de la faillite du feu "sieur 
Cresson, le 20 avril 1868, une somme 
de 0,000 fr. 

Au moyen de ce qui précède, libé-
ration des héritiers et représentants du 
failli. 

M. Heurtey fils maintenu -yndic. (N. 
7504 du gr.) 

Concordat CONILLEAU. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 20 mars 1868, lequel 
homologue le .concordat passé le 28 
février 1868, entre le sieur CONIL-
LEAU, facteur aux grains, ayant de-
meuré rue J.-J.-Rousseau, 6, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordai. 
Les sieurs Conilleau jeune et Gou-

tard, négociants en grains au Mans, 
s'engagent personnellement et solidai-
rement,à payer aux créanciers 10 p. 
100 du montant de leurs créances; la 
somme nécessaire à ce paiement sera 
versée aux mains du syndic pour être 
distribuée en mê ne temps que l'actif 
abandonné. 

M. Louis Barboux maintenu syndic. 
(N. 8044 du gr.) 

Concordat LABITTE. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du l,r avril 1808, l'eq el 
homologue le concordat passé le 14 
mars 1808, entre le sieur LABITTE, 
chemisier, rue Nolre-Dame-de-Lorette, 
14, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordat. 
Obligation, en outre, de payer 15 p. 

100 en trois ans, par tiers, de l'homo-
logation. 

.M. Bégis, maintenu syndic. 
M. Labitte fils, caution du paio-

m;nt des 15 p. 100. (N. 8873 du gr.) 

Concordat RICOU. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 2 avril 1868, lequel 
homologue le concordat passé ' le 23 
mars lt08, entre le sieur RICOU, chi 
miste, boulevard Sébaslopol, 104, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordat. 
Obligation, en outre, do payer 40 

pour 100 en cinq ans, par cinquièmes 
de l'homologation. 

M. Bégis maintenu syndic (N. 8530 
du gr.). 

Concordat MARTAUD. 
Jugement Ou Tribunal de commerce 

de la Seine, du 2 avril 18C8, lequel 
homologue le concordat pissé le 19 
mars 1868, entre le sieur MARTAUD, 
entrepreneur de maçonnerie, demeu-
rant a Paris, rue du 'Château, 35 (f4e 

arrondissement), et ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise de 75 pour 100. 
Les 25 p. 100 non remis payables 

au moyeu de l'abandon d'actif énoncé 
'du conéordat. 

Dans le êas où cet actif serait iu-
suliisant, obligation de parfaire la di'-
férence en trois ans, par tiers, sans 
intérêts, de l'homologation. 

M. Legriel maintenu syndic (N. 8379 
du(gr.). 

Faillite de dame veuve DUCHESNE. 
D'un jugement rendu par le Tri-

bunal de commerce de Paris, le 24 
avril 1868, il a été extrait ce qui 
suit : 

Le Tribunal, 
"Alteijdu qu'il y a fonds suffisants 

pour suivre les opérations de la fail-
lite de 'dame veuve DUCHESNE, mar-
chande épicière, demeurant à Paris 
(Belleville), rue Legrand, 24, 

Rapporte le jugement du même Tri-
bunal du 29 février 1868, qui clôtu-
rait, faute d'actif suffisant, les opéra-
tions de ladite fai.lite (N. 9009 du 
g1--)-. i 

ASSEMBLÉES DU 28 AVRIL 1868. 

ONZE HEURES : Château, synd. — Ma-
lézieux, dito. — Huzarski, ouv. — 
Larcher, clôt. — Maury, dito. — 
Daoiol Nadaud, aff. union. — Visez, 
rrdri. de c. union. — Conilleau, 
redd. de c. concordat. 

UNE HEURE : Vallod, clôt. — Vimeux, 
fils aîné, dito. — Buffet jeune et C°, 
dito. — Buffet, personnellement, 
dito. — Minart, dito.— Morize, délib. 
510. — Renard ainé, ejne. — Dra-
geon, rem. a huit. — Bolard, dito. 
■ ; 

DEUX HEURES : Ad. Leclère et C 
clôt. — Caviilon, dito. — .Manotte' 
dito. — Franet, conc. — Reboui 
ainé, dito. 

VENTÉS MORILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICK 

Le 27 avril. 

En l'hôtel des Commissaires-Prisours, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
2594— Bureau en acajou, bibliothèques, 

table, divans, pendule, etc. 
2595— Tablés, chaises, cheval, harnais, 

une voiture, etc. 
Le 28 avril. 

2596— Commodes, bois de lits, toilet-
tes, armoires à glace, etc. 

2597— Tables, chaises, pendules, ar-
moire à glace, fauteuils, etc. 

2598— Bureau, pupitre, fourneaux, ca-
lorifères, poêles, etc. 

Le 29 avril. 
Rue Notre-Dame-de-Lorelte, 17. 

2599 - Canapé, chaises, fauteuils, com-
mode, pendule, etc. 

Le 28 avril. 
Rue des Quatre-Jardiniers, 28. 

2600— Bureau, tables, chaises, pendule, 
chaudière, etc. 

Boulevard de la Villette, 220. 
2601— Comptoir, tables, chaises, ban-

quette, buffet, commode, etc. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
2602— Armoire à glace, table toilette, 

canapé, pendule, etc. 
A Boulogne (Seine). 

2603— Bureau, buffet, armoire, table, 
chaises, vins, etc. 

Le 29 avril. 
En l'hôtel des Comniissaires-Priseur.<, 

rue Rossini, 6. 
2004—Armoite à glace, fauteuils, pen-

dules, toilettés, etc. 
2605—Bibliothèque, bureau, consoles, 

fauteuils, armoires, etc. 
2G00—Deux appareils complets pour 

photographe, chaises, etc. 
2007— Chaises, tables, banquettes, lus-

trés, comptoirs, etc. 
2008— Table ronde avec tapis, chaises 

. cannées, bureau, etc. 
2009— Bureau, casiers, lampe, presse à 

copier, buffet, ele 
2610— Cartonnier, fauteuils, pendule, 

flambeaux, etc. 
2611— Bureaux, chaises, fauteuils, ta-

pis, rideaux, etc. 
2612— Canapés, fauteuils, coupes, buf-

fet, pendules, etc. 
2613— Commode, tabb s, pendules, ar-

moire, chaises, etc. 
2014— Guéridon en acajou, fauteuils, 

table à jeu, chaises,-etc. 
Rue Saint-Pierre-Montmartre, 3. 

2015— Tables, chaises, bois de lit», 
sommiers, pendules, etc.. 

Rue T révise, 10. 
2016— Table à manger, comptoir aea-

jou, commode, etc. 
Rue Montmartre, 13. 

2617-TabIes, chaises, bibliothèque-
armoire à glace, ele. , 

Rue du Kanbourg-Saiiit-Martin, » 
2018—Comptoirs, bureaux, montres 

Vitrées, pendules, etc. ■ . 
Rue du Faubourg-Saint-Martin, 2ln-

2619—Secrétaire à dessus de marbre, 
casiers, chaises, etc. . 

Rue Boucry, 5. 
2020—Bureau, tables, presses à eopier, 

chaises, pupitres, etc. 
Boulevard Malesherbes, 31. . 

^2021—Tables, buffets acajou, chaises, 
pendule, bureau, etc. . ( Rue de la Procession, 45. àVaugir»'' ; 

2622- Armoire, table, chaises, toilew-
anglaise, statuettes, etc. 

Avenue Wagram,,38. 
2623- Matériel de café, tables, comp 

toir, billards, et 

Le gérant, 

"N. GUILLEMARD-

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs trente centimes, 

Avril 1868. IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET C
1
', RUE BERGÈRE, 20, PARIS. 

Certifié l'insertion sous le n* 
Vu pour légalisation de la signature 
M. A. CHAIX et O, 

Le maire du 9e arroiidissenierrt. 


